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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 13 juin 1955 portant titularisation d'agents contractuels 
du groupement des contrôles radioelectriques, en application ces 
dispositions de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
prévoyant, pour les personnes ayant pris une part aclive et conti- 
nue à la Résistance, des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 


Par décret en date du 13 juin 1%5: 

Les agents du groupement des contrôle: radioélectriques désignés 
ci-après sont titularisés, à titre personnel, à la date du 26 mars 1%, 
dans les conditions suivantes : 

M. Holle (Rodolphe), agent contractuel de {re catégorie B, éche- 
lon, dans le grade d'ingénieur des travaux de lex-<cadre spécial 
temporaire des transmissions de l'Elat, au 4° échelon (indice 363, 
avec un reliquat d'ancieunelé dans l'échelon de 1 an 3 mois et 
jours, 

M. Rouchon (Eugène), agent contractuel de 2? catégorie B, 
5e échelon, dans le grade d'agent mécanicien de l'ex-cadre spécial 
temporaire des transinissions de l'Etat, au 2° échelon (indice 2x5, 
avec un relquat d'ancienneté dans l'échelon de 2 ans 1 mois et 
10 jours. 

M. Periquoi (Jean), agent contractuel de 4° catégorie B, 8e éche- 
lon, dans le grade d'agent mécanicien de l'ex-cadre spécial tem- 
poraire des transmissions de l'Elat, au 4 échelon (indice 255), avec 
un reliquat d'anciennelé dans l'échelon de 2 mois ct 10 jours. 

M. Saudemont (Louis), agent contractuel de 4° catégorie B, 6° éche- 
lon, dans le grade d'agent mécanicien de l’ex-cadre spécial tempo- 
raire des trer.smissions de l'Etat, au 5 échelon (indice 240), avec un 
reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 1 an 1 mois et 10 jours. 

M. Capdeboscq (René), agent contractuel de 4° catégorie BR, 
Ge échelon, dans le grade d'agent mécanicien de l'ex-cadre spécial 
temporaire des transmissions de l'Etat, au 5° échelon (indice 240), 
avec un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 1 an 7 mois et 
25 jours. 

M. Piontek (Samuel), agent coniractuel de 4° catégorie B 
8e échelon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial tempo- 
raire de transmissions de l'Etat, au échelon 249), avec 
un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de ? mois et 10 jours. 

M. Poczsrt (Lucien), agent contractuel de 4 catégorie B bus, 
# échelon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial tempo- 
raire des transmissions de l'Etat, au 8° échelon (indice 201), avec 
un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 1 an 8 mois el 10 jours. 

Les agents désignés ci-après sont tilularisés dans les condilions 
suivantes à la date du 26 mars 1952 et nominés dans les services 
extérieurs du groupement des contrôles radioélectriques (emplois 
vacants), à compter du fer janvier 1954 

M. Bailly-Maitre-Grand (Roland), agent contractuel de 1re caté- 
gorie B, % échelon, dans le grade de chef de centre de 4e classe 
de l'ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat, an 
3% échelon (indice 246), avec un reliquat d'ancienneté dans l'échelon 
de 1 an 3 mois el 25 jours. 

M. Renault (Maurice), agent contractuel de 2e catégorie B, 2° éche- 
lon, dans le grade de contrôleur pre de l'ex-cadre spécial tem- 
poraire des transmissions de l'Etat au 4% échelon (indice 2%), 
avec un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 11 mois et 2% jours. 

M. Desanti (Pascal), agent contractuel de 3° catégorie B, 1æ éche- 
lon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial temporaire 
des transmissions de l'Etat, au ?e échelon (indice 265), avec un 
reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 1 an 2 mois et 25 jours. 

M. lPierfitle (René), agent contractuel de 4e catégorie B, 8° échelon, 
dans le grade de contrôleur de l'excadre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat, au 3e échelon (indice 257), avee un reliquat 
d'ancienneté dans l'échelon de 1 an 2? mois et % jours. 
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M. lecker (Albert), agent contractuel de catégorie B 
Ge échelon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial tern- 
poraire des transmissions de l'Etat, au 6° échelon (indice 22N), avec 
un reliquat d'ancienneté dans Féchelon de 1 an % mois el 24 jours. 

M. Sanse (André), agent contractuel de 4° catégorie B bis, 6° éche- 
lon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial temporaire 
des tran<missions de l'Etat, au 6 échelon (indice 221, avec ‘in 
reliquat d'anciennelé dans l'échelon de 1 an 4 mois et 10 jours. 

M. Gheslemme (Albert), agent contractuel de 4° catégorie B bis, 
6 échelon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial tern- 
poraire des transmissions de lElat, au 6 échelon indice 228}, 
avec un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 5 mois et 10 jours. 

Mme Zecht (Made'eine), agent contractuel de 5° calégorie CG 
{ancienne formule), 3% échelon, dans le grade de contrôleur de 
l'ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat, au ü® éche 
lon (indice 228), avec un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 
5 mois et 25 jours. 

M. Guillou (Pierre), agent contractuel de 4° catégorie B 
5e échelon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial tem- 
poraire des transmissions de l'Etat, au 3° échelon (indice 217), avec 
un reliquat d'anciennele dans Féchelce de 4 an 2 mois et 25 Jours. 

M. leraud (André), agent contractnel de 4e caiégorie B (ns, 
5e échelon, dans le grade de contrôleur de l’ex-cadre spécial tem- 
poraire des transmissions de l'Etat, au %* échelon (indice 217}, 
avec un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 7 mois et 25 jours. 

M Remy (Jacques), agent contractuel de 4e catégorie B Bis, 
re échelon, dans le grade de contrôleur de l'ex-cadre spécial lerm- 
poraire des transmissions de l'Etat, au % échelon (indice 215), avec 
un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 2 ans 2 mois et 2 jours. 


Décret n° 55-813 du 18 juin 1955 modifiant et complétant le 
décret n° 45-2283 du 9 octobre 1945 portant règiement d'admi- 
nistration publique pour l'application du titre li de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école nationale 
d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative à la 
formation, au recrulement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant une direction de la fonction publique 
et un conseil permanent de l'administration civile, modilite 
par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 en son artiele 13; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 actobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour j'application titre II de l'or- 
donnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école nationale 
d'administration, modifié et complété par les décrets n° 47-70 
du 2 juin 1947, n° 48-510 du 22 mars 1958, n° 48-1141 du 19 juil- 
let 1948, n° 48-1897 du 15 décembre 194$, n° 24-55 du 13 janvier 
1950, n° 22-1126 du S oclobre 1952, n° 53-557 du 9 juin 1955, 
n° 54-820 du 14 août 1954 et n° 54-S69 du 2 septembre 1954; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Sont ajoutées à l'article 20 du décret n° 45-28SS du 
9 octobre 1945 sugvisé, avant le dernier alinéa, les dispositions 
suivantes: 

« Les élèves de la section d’ « Administration économique et 
financière » visés à l'alinéa précédent pourront subir des épreu- 
ves supplémentaires portant sur une où plusieurs langues. Ces 
épreuves donneront droit à des majorations dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur de l'école ». 

Art, 2, — Le quatrième alinéa de l'article 31 du décret du 
9 octobre 1943 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le classement général des élèves est établi d'après Je total 
des points obtenus par chacun d'eux, compte non tenu des 
épreuves orales supplémentaires de langues subies par les élèves 
de la section des «ffaires extérieures, de la deuxième épreuve de 
langues et, éventuellement, des épreuves supplémentaires de 
langues subies par les élèves de la section d'administration éco- 
nomique et financière dans les conditions prévues à l'article 90 
ci-dessus ». 

Art. 3. — Le ministre des finances e! des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat aux tinances et aux affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 juin 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 


EDGAR FAUR&. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-814 du 22 juin 1955 relatif aux commissions 
ministérielles de la jeunesse. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l'article 47 de la Constitution, 


Décrète: 

Art. 4. — Il est créé dans chaque département ministériel 
une commission compétente pour l'examen des probleme rele- 
vant de ce departement et susceptibles d'intéresser la jeu- 

Cette commission ministérielle de In jeunesse comprend de 
dix à vingt membres choisis parmi les Tonctionnaires de ladmi- 
nistration en cause, ainsi que parmm les personnalités et 
membres d'organisations, mouvements où institutions de jeu- 
nesse spécialement qualifiés pour Fexamen des problemes vises 
à l'alinéa précédent. 

Art. 2. — La composition et le mode de fonctionnement de 
chaque commission ministérielle de la jeunesse sont fixes par 
un arrèlé du ministre interessé, 

Les membres de la commission sont nommés dans la mème 
forme. 

Art, 3. — Chacune des commissions ministérielles de la jeu- 
nesse doit présenter chaque année un rapport général sur ses 
activites. 

Art. 4. — Les ministres et secrétaires d'Etat sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 22 juin 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre délequé à la présidence du conseil, 
GASION PALEWSKI, 


Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHU MAX. 
Le ministre des affaires élrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le munistre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 


Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 


PIERNE KŒNIG. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE  PELIMLIN, 


Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des trarvaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL HBACON, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
KOGEIR DUCHEI, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
VIERRE JULY, 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIEN. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONSEFOUS, 
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Déôvret n° 55-215 du 922 juin 1955 portant création d'un haut comité 
de la jeuresse de France et d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

\u it 47 de la Constitution; 

Vu ret n° 58h 22 juin 1955 relatif aux commissions 
la jeunesse, 

Art fer — 1]! est créé à la présidence du conseil un haut comité 
de la jeunesse de France et u'oulre-fucr. 

Ce comité connait des problèsmes concernant les jeunes de 
la et des autres territoires de l'Lnion fran- 

En p'océlant à l'examen des questions qui intéressent plusieurs 
départements ministériels et qui lui sont renvoyés par le présilent 


du des munistres; 
eximinant les rapports annuels des commissions ministérielles 


de la jeunesse el ceux des rapports parlicuiiers de ces commissions 
par les iministrés compétents, 


qu 
Art. 2 L& haut vomlé de la jeunesse est présidé par le 
pr'stent du conseil des ministres el comprend, en dehors des 
menvhres du Gouvernement intéressés par l'ordre du jour, ou leurs 
trente icsign's par arrclté du président du 
conseil des ministres et chousis en raison de leur compétence et 
de eur « en ce qui incerne Îles prob'èmes visés à l'arti- 


cle du présent du 
s'adjoindre toute personne spécialement qua- 


Le haut comité peut 


blue. 

du « où le président du conceil des ministres est empêché 
d ler à une ance, la présitence du haut comité est as<urce 
suit par de ministre de l'éducation nalionu'e ou le secrétaire d'Etat 
à la présidence da conseil, soit par un autre ministre, comple tenu 
des quesiro insenles à l'ordre du jour. 

tri. 3 Le secrétariat général permanent du haut comité sera 
assuré par un fonctionnaire désigné, à cet eflel, par le président 
du conseil des mmnistres, 

[LI apporte appartenant au conseil d'Etat, à la cour des 
comtes où aux administrations intéressées seront mis à ia dispo- 
Silion du haut comité dans les mêmes formes. 

art - En vue des stances du haut coraité, des groupes de 
travail et d'étude de certains groblèmes particuliers peuvent être 


conslhitués daus les condlilions prévues par le règlement intérieur 


du haut one, 
Toutes personnalités qualifiées peuvent être oppelées à sièger dans 
ces groupes de travail et d'études. 
Art, — Les ministres et secrétaires d'Etat sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 195 
EDGAN FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mnistre déléqnué à la présidence du conseil, 
GASTON PAIEWSKI. 
Le parde des sceaur, rainistre de justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des a/faires étrangères, 


ANTOINE PINAY,. 
Le ministre de l'intéricur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
KENIG, 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
PIERRE LFIIMLIX. 
Le mainistre de la France d'outre-mer, 


PIERRE HENRI TENTGEN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


JEAN RBENTHONN. 
Le ministre des trarcur publics, 
des transports et du tourisme, 
Le müustre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MOMIE, 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOUMET, 
Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 


PAUL &ACON, 
Le ministre de la reconstruchon et du logement, 
ROGEM 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNAND LAFAY. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOXD TRIBOULET. 
Le ministre des aflaires marocaines et tunisiennes, 
PIENRE JULY. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
Le ministre des postes, lélégraphes et téléphones, 
ÉLOUARD BONNEFOUS. 


Décret n° 55-816 du 22 juin 1965 relatif aux attributions 
d'un secrétaire d'Etat à la préséence du conseil, 


Le président du conseil! des ministres, 
Vu les décrets du 23 février 1955 et du fe mars 19535 portant 
nomumnalion des membres du 


Vu le décret me 35613 du 24 mars 14% fixant les atiributions 


d'un secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Dé :rète : 
Art, fer, — L'article 2 du décret du 25 mars ‘%5 fixant les attri. 
buiiuns d'un se-wélaire d'Etat à la présidence du conseil est complété 


corne suit: 

« M. Léopold-Sédair Senghor suit également, avec le présiden! du 
conseil des miuist'es, et en liaison avec le ministre de l'éducation 
haliunale et les nunisires compétents, les questions relatives à la 
jeunesse de France métropolitaine et d'outre-mer ». 

rl. 2, — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 


chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2? juin 19 


EDGAR FAURE. 
— 0 
Haut comité de la jeunesse de France et d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret ne 55-815 du 22 juin 1955 portant création d'un hant 
comité de la jeunesse de France et d'uuire-rner, 


Arrête : 

Art, ler, — sont nominés membres du haut comité de la jeunesse 

de France et d'outre-mer: 

MM 

René Bonnissel, président du Mouvement de la jeunesse au plein air. 

Jean Frahcois Brisson, ancien champion de France d'athiétisime, 

Michel Castagnet, membre du conseil protesiant de la jeunesse, 

Mie Cherila Cerrar, étudiante à l'école des langues orientales, 
membre du conseil de la jeune:se de l'Union française. 

Jarques de Crepy, membre du comité direcleur de la con'édé’ation 
genérale des cadres. 

Michel Debalis, président de la jeunesse agricole chrétienne. 

Robert Debré, membre de l'académie de médecine, président du 
comité d'étude et d'information sur 

Jasques Duquesne, secrétaire général de l'Association catholique de 
la jeunesse française. 

Mme Yvonne Fournout, secrétaire générale du Mouvement des 
foyers ruraux 

président de l'union nationale des as-oc'ations 
imiliales. 

Pierre Heelex, membre du conseil national du patronat français. 

Mau.ice Herzoz, président du Club alpin français, 

Jean Jeudon, vrésident de l'assemblée des présidents de chambre 
des métlier=. 

Jacques Koscziusko-Morizet 

Lahorde, directeur des centres d'entrainement aux méthodes 
‘éducation active. 

Adrien secrétaire général de la fédé:ation de l'éducation 
nationale, 

Antoine Lawrence, membre du Conseil économique, membre du 
conseil de la jeunesse de l'Union française. 

Jean Lover, président de l'union des grandes écoles. 

Pierre Mauroy, secrétaire général de la fédéra‘ion nationale des 
foyers Léo-Lagrange 

Florent Nove-Josserand, vice-président de la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles. 

Mme Nicole Pelissard Darrigrand, ancienne championne d'Europe de 
plongeon de haut vol. 

a — Pesson, président de l'union nationale des étudiants de 
rance 

Guy Raciet, président du centre des jeunes patrons. 

Charles Ravoajalahary, membre du comilé de la jeunesse mat- 
gache, membre du conseil de la jeunesse de l’Union française. 
Paul Rendu, secrétaire du bureau du conseil français des mouve- 

ments de jeunesse. 
Lucien Salanne, secrétaire général de la jeunesse ouvrière chré- 


tienne. 
Jean Sarraïlh, président de l'Association internationale des univer- 
sités. 
Jean-Auguste seneze, secrétaire général de la ligue de l'enseigne- 
ment, confédération générale des œuvres laïques. 
Mme Simone Troisgros, secrélaire adjointe de la con'édération fran- 
caise des travailleurs chrétiens, 
Gabriel Ventejo!, vi‘e-président de la fédération des associations 
des jeunesses syndicalistes force ouvrière, 
art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel J: la 
République française. 
Fait à Parie, le 22 juin 1955. 
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Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret ne 5815 du 2 juin 1%3 portant créauion d'un haut 
comité de la jeunesse de France et d'oulremer, 


Arrète : 

Art. fer, — M. Georges Galichon, maître des requiles au conseil 
d'Etat, düccteur à la présidence du conseil, est chargé des fonctions 
de secrélaire général du haut comité de la jeunesse de France et 
d'outre-mer. 

9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Paris, le 22 juin 1955. 
EDGAR 


&— 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 55-817 du 13 juin 1955 modifiant le décret n° 49-1542 
du 1” décembre 1949 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d'être payées au tiise de la sode aux militaires 
de l'armée de terre en service dans les territoires et departc- 
ments d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du secrétaire d'Etat aux Etats associés, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde des militaires et assi- 
uilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-1542 du 1% décembre 1949 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de la 
solde aux militaires de l'armée de terre en service dans Îles 
territoires et départements d'outre-mer, et notamment le tableau 
n° 2 annexé audit décret et portant classification des emplois 
ouvrant droit à l'indemnité pour frais de représentalion, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le tableau n° 2 annexé au décret n° 49-1542 du 

décembre 1949 recoit les modifications ci-après : 
Emplois de la 5° catégorie, ajouter: 

« Général chef de la mission française d'assistance militaire 
aux Etats associés ». 

Emplois de la 4° catégorie, supprimer : 

« Commandant militaire du Cambodge ». 

Emplois de la 5° catégorie, ajouter : 

« Général chef de la mission francaise près le gouvernement 
du Viet-Nam : 

« Colonel chef de la mission française près le gouvernement 
du Cambodge : 

« Colonel chef de la mission française près le gouvernement 
du Laos ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux Etats associés, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre de la défense nationale et 
des forces armées, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
riiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et prendra effet du 1% janvier 1954, 

Fait à Paris, le 1S juin 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des finances el des affaires économüques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


22 


Décret n° 55-518 du 18 juin 1955 attribuent ces indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires aux condustours 
d'automobile de l'administration centrale du secrétariat d'Etct 
aux relations avec les Etcts associés. 


Le président du conscii des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éra- 
nomiques, du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, du secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif au pare 
automobile des administrations publiques civiles ; 

Vu le déeret n° 50-1248 du G octobre 194 fixant le régime 
des indemnités horaires pour travaux p- 
tibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les conducteurs titulaires on auxiliaires affectés 
à la conduite de voitures « tourisme » du pare automobile de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat chargé des rela- 
tonus avec les Elals associés, auxquels des obligations de ser- 
vices supplémentaires sont imposées de facon permanente, sont 
rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils effectuent, ainsi 
que des sujétions qui peuvent en résulter, par le moyen 
d'indemniés forfaitaires. 


Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif 
de travail fourni, ne pourront dépasser les maxima annuels 
ci-dessus et seront attribuées dans la hate du crédit budisé- 
taire calculé par application des taux moyens suivants : 


TAUX TAUX 
CATÉGORIES maxima movens 
annuels. annuels. 
Francs, Francs, 
Conducteur affecté à la conduite de la voiture 
au secrétaire 200.000 125,000 
Conducteur affecté à la conduite de la voiture 
du directeur et de ‘rviecs généraux du 
cabinet du secrélaire 139,006 100.000 
Conducteur affecté à la conduite des voitures 


Art, 2, — Ces indemnités sont ex-lusives de toute antre 
rémunéralion horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen- 
tuires. Elles ne peuvent être altribuces aux agents logés par 
nécessité absolue de service, 


Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat chargé des relations ave: les Etats 
associés, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires évo- 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet à compter du 4% jan- 
un 195 et sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançalse, 


Fait à Paris, le 18 juin 1955, 
FDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 


GILBENT-JULES, 


— 
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23 Juin 1955 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


dury de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature 
(session de 1955). 


Par arrêté du 18 juin 1955, sont nommés, ponr la session fixée an 
49 seplembre 1955, membres du jury de l'examen professionnel 
d'entrée dans In magistrature : 

M. Ancel, conseiller À la cour de cassation. 


M. Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité au ministère 
de la justice 

M. Barrau, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Combaldieu, substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Pari 


M, Cenac, premier substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Scine, 
M. Ance!l exercera les fonctions de président du jury. 


dury de l'examen d'aptitude aux lonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix en Afrique du Nord. 


Par arrôté du 27 pe 1955, M. Soulean, substitut dn procureur de 
la République près le tribunal de première instance de la Seine, est 
nommé, pour la session fixée au 8 juillet 1955, membre du jury de 
l'examen d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribné de juge de 
paix en Afrique du Nord en remplacement de M. Mouzon, empêché. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Conseil d'administration de la Société financière de radiodiffusion. 


Sont désignés pour représenter le ministre des affaires étrangères 
au conseil d'administration de la Société financière de radiodiffusion : 

M. Louis de Monicault, ministre plénipotentiaire hors classe. 

M. Philippe Thiollier, conseiller des affaires étrangères de 

classe, 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 20 juin 1955. 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Fernando J. Taurel, en qualité de 
consul général d'Argentine à Paris, avec juridiciion sur Marseille, 
Bordeaux, le Havre, Boulogne-sur-Mer et les départements de la 
Marne, Aube, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Oise, Eure-el-Lair, 
Loir-et-Cher, Loiret, Yonne, Aisne, Ardennes, Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
Côte-d'Or, Haute-Marne, Vosges, Meuse, Meurthe-t-Moselle, Moselle, 
Indre, Cher, Haute-Saône, Doubs, Nièvre, territoire de Belfort, 
l'Algérie, la Corse et le territoire de la Sarre. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


20 juin 1955 portant promotions et nominations 


Décrets du 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 juin 19%5, pris en conseil des ministres, 
eur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre en date 
des 4 avril et 24 mai 1955 portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 


ALGFRIE 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Benhalima Ahmed, propriétaire agriculleur, conseiller municipal, 
délégué à l'Assemblée algérienne, à Saint-Denis-du-Sig (Oran). 
Officier du 23 juillet 1949, 

Brunel (Jean-Baptiste-Charles), directeur honoraire du gouverne- 
ment général de l'Algérie, ancien maire d'Alger, Oflicier du 
10 janvier 1991, 


Ciavaldini (Jean), docteur en médecine. conseiller général, maire 
d'El-Arrouch (Constantine). Officier du 9 avril 1945. 

Petauton (Pierre-Lucien-Philippe), avoué près la cour d'appel d'Alger. 
Officier du 9 avril 1947. 
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Par décret en date du 20 juin 1955, pris en conseil des ministres, 
eur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de s'intérieur et aprés avis du conseil de l'ordre en date 
des 4 avril et 24 mai 1955 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conforimité des lois, derets et 
règlements en vigueur, eont promus où nominés dans l'ordre nalio- 
nal de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Ait Ali Mohamed Arezki ben Belaïd, agha, caïd des douxr< Aïssa 
Mimoun et Tikobain (Tizi-Ouzou) (Alger). Chevalier du 23 juiilet 
1919. Titres exceplionnels. 

Baron (Raphaël-Irénée), directeur général pour l'Algérie de la Société 
algérienne des pétroles Mory, à Alger. Chevalier du 5 juin 1947, 
Titres exceptionnels. 

Smail Saïd, bachagha du douar Beni-Zemenzer, Tizi-Ouzou (Alger). 
Chevalier du 2 mars 19419. Titres exceplionnels, 

Stambouli Mohamed ©. Lakehal, caïd des services civils à Charrier, 
commune mixte de Saïda (Oran). Chevalier du 9 avril 1917. Titres 
exceptionnels. 

Vrolyk (Fernand), chef de service au gouvernement g‘néral de 
l'Algérie, à Alger. Chevalier du 15 octobre 1947. Titres exception- 
nels, 

Au grade de chevalier. 


MM. 
Deleplanque (Jean-Marie-Louis), sous-préfet de Batna (Constantine); 


18 ans de services civils et militaires. Titres excepliornnels, 
Madani ben Abdelkader ben Maou, cavalier garde champêtre à Aïn- 
Naga; 15 ans de services civils. Titres exceptionnels. 


Par décret en date du % juin 1955, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre en date des 4 avril et 24 mai 1945 por- 
lant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre nalional de la Légion d’hon- 
neur : 

ALGERIE 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 

Allairac (Frédéric-Georges-Jean), industriel à Alger. Chevalier du 
16 juin 1%). 

Arbes (Louis-Eugène), propriétaire viticulteur, maire de Bordj- 
Menaiel (Alger). Chevalier du 9 avril 19:17. 

Benichou (Adolphe), négociant à Alger. Chevalier du 21 mai 1988, 

Bensimon (Isaac-Edouard), agent des Sucreries et rafflineries Beghin, 
à Alger. Chevalier du 27 décembre 1925. 

Hedef (Ali), commissaire divisionnaire central, chef de la circons- 
cription de police d'Etat d'Oran. Chevalier du 17 éeplembre 1946. 

Kres (Jean-Auguéte-Charles!, premier adjoint au maire de Bouzaréa 
(Alger). Chevalier du 25 février 1937. 

Kebir Lakhdar ben Mohamed, secrétaire de: services civils à la 
commune mixte de la Mekerra (Oran). Chevalier du 17 septem- 
bre 1916. 

Kkalfi Saïd ben Ali, caïd du douar O0. Thaane, commune mixte 
d'Aumale (Alger). Chevalier du 13 juillet 1945. 

ne”. (Camille), sous-préfet honoraire à Oran. Chevalier du 2 mars 
937. 


Marty (Germain), agriculteur, maire d'Hussein-Dey (Alger). Chevalieæe 
du 30 juillet 1998. 

Perrin (Ernile-Gaston), commissaire central de police d'Etat en 
rétraile à Sidi-bel-Abbès (Oran). Chevalier du 13 août 19%. 

Poggi (Jacques), ingénieur des travaux publics de l'Etat en retraite 
à Saint-Eugène (Alger). Chevalier du 4 octobre 1910. 

Prevost (Charles-Gaston), cultivateur, premier adjoint au maire de 
Sidi-bel-Abbès (Oran). Chevalier du 2 mars 1937. 

Pujol (Henri-Jean), transitaire à Constantine. Chevalier du 29 sep 
tembre 1931. 

Rancon (Jean-Marcel), docteur en médecine à El-Biar (Alger). Che- 
valier du 5 juillet 1925. 

Rivière (René-Edouard), préfet en retraite à Paul-Robert (Alger), 
Chevalier du 29 juillet 198. 

Sellam Messaoud, agha et caïd des services civils à Aïn-M'Lila 
(Conétantine). Chevalier du 17 septembre 1946. 

Tubiana (Simon), négociant à Bône. Chevalier du 17 janvier 1928, 
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Au grade de chevalier. 


MM. 

Agboubi Hadj Abdallah ©. Bendehiba, agriculteur, conseil'er muni- 
cival, douar Ouled-Dani, commune mixte de la Mina (oran); ans 
de pratique agricoie, d'exercice de mandats électifs et de services 
militaires. 

Amar (Mardochée-Marcel), propriétaire à Oran; 29 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Barkat Belkacem ben Hadj Mohamed El Kébir, garde champêtre à 
Zelboun, par Tlemeen (Oran); 20 ans de services civils. 

Mme Rarkatz (Louise), présidente de l'œuvre La Pouponnière cons- 
tantinoise; 5% ans d'activité sociale. 

Bekri Bachir, é'eveur exportateur, président de l'association cultnel'e 
musulinane de Géryville (territoire d'Aïn-Sefra) ; 53 ans de pratique 
professionnelle, 

Belaoud Habib, primeuriste, conseiller municipal, adjoint au maire de 
Perrezaux (Oran) ; 27 ans de pratique ag’icole et d'exercice de man- 
dats electifs. 

Benguigui (Charles), propriélaire agriculleur, conseiller municipal 
d'Oran; 41 ans de pratique agricole et d'exercice de mandat é'eclif. 

Benkc!fat Ahmed, instiluteur, ancien conseiller général à Tlemcen 
(Oran) ; 26 ans de services civils et rililaires et d'exercice de man- 
dat électif. 

Berkane Ahmed, commis de commune mixte, conseiller municipal 
à Fi-Madher (Constantine); 3% ans de services civils et d'exercice 

e 1aandats fs. 

Berlin (Léonide-Louis), entrepreneur de travaux publics, ancien 
con-eiler général d'Alger; 45 ans de pratique professionnelle, de 
services mmalitaires et d'exercice mandat éleclif, 

Bonhomme (Albert-Guillaume)\, sous-préfet de Tlemcen (Oran) ; 22 ans 
de -ervices civils et militaires, 

Bouchara (Fernand-Dav:d), commissaire aux comp'es de sociéiés, 
agréé près la cour d'appel d'Alger; 55 ans de pralique profession- 
nelle et de services mmililaires, 

Boudarene Mohammed ben Hocine, directeur d'école en retraite à 
Taguemount-Azzouz, Fort-Nalional mixte (Alger) ; 37 ans de services 
civile et militaires et d'exercice de mandats 

Bondraa Mohamed, agriculteur, adjoint au maire d'Aïn-Abid (Cons- 
tantinée) ; 12 ans de pralique agriole el d'exercice de mmandat élec- 
tif. 

Boulenouar Abdeïkader, caïd des services civils, douar Hassana-Che- 
raya (saida mixte) (Oran); 50 ans de services civils el militaires. 

Broudeur (Maurice-Jean-Marie-Pierre), receveur des postes, télégra- 
phes et téléphones en retraile, adjoint civil de Dijella (territoires 
du Sud): 48 ans de services civils et mnililaires el d'exercice de 
mandat électif. 

(Prosper-Augn<te), directeur d'école en retraile à Bouzareah 
Alger); 36 ans de services civils et militaires, 

Cheminaud (Antoine-Anatole), receveur des postes et télégraphes en 
relraile, premier adjoint au maire de Mers-El-Kébir (Oran); 39 ans 
dc services civils et militaires et d'exercice de mandat électif. 

Cherfi Mohamed, agriculteur industriel, président du centre munici- 
pal de Makouda (Alger); % ans de pralique agrwoie et d'exercice 
de mandats électifs. 

Chibane Ali ben Dahmarne, agriculleur, caïd des douars Tiksiridène 
et Bni-Mansour, commune mixte de Maiilot (Alger); 27 ans de 
pratique agricole, de services civils et militaires. 

Chouraqui (Jacques), négociant à Tlemcen (Oran); 29 ans de pratique 
professionneile e{ de services militaires. 

Dahane Ahmed Ould Mohamed, caïd du douar Beni-Amar, commune 
liixte de la Calle (Coustantine); 30 ans de services civils et mili- 
laires 

Dormon (Joseph), propriétaire de grands magasins à Oran; 58 ans 
de pratique professionnelle et de services mililaires. 

Darmon (lenri-Albert). commerçant, président de la cultnelle jisraé- 
lite de Géryville (territoire d'Ain-Sefra); % ans de pralique 
professionnelle et de services militaires, 

Dazin'ere (Jacques-Paul-Marie), avoué près la cour d'appel d'Alger; 
“6 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Delage (Ernest-Engène), cultivateur viticulteur à Hammam-Bou-Hadjar 
(Urän); 48 ans de pratique professionnelle et de services muii- 
taires, 

Gas (Louis-Eugène), inspecteur des régies financières au gonverne- 
ment général de l'Algérie; 26 ans de services civils et mäitaires. 
Gerbaux (Louis), chef de district des chemins de fer algériens, gare 
de Marnia (Oran), conseiller général; 2 ans de pratique profession- 
nelie, de services militaires et d'exercice de mandats éleclifs. 
Gheziel Mohamed ben Kaddour, khodja au douar Meumis, commune 

mixte de Ténès (Alger); 32 ans de services civils. 

Goinard (Pierre-Louis-Marie), professeur de clinique thérapeutique 
chirurgicale à Alger; 31 ans de pratique professionnelle. 

Gouaich Habib Ould Adda, viticulleur, caïd, ancien consciller muni- 
Cipai, président de djemää à Blad-Touaria (Oran) ; 38 ans de prati- 
de services civils et d'exercice de inandats 
lectifs. 

aberselzer (Louis), agriculteur, premier adjoint au maire de Mira- 
eau (Alger); 40 ans de pralique agricole, de services militaires et 
d'exercice de mandat électif. 

Holstein (Robert), administrateur des services civils à Barika (Cons- 

lanline) ; 21 ans de services civils et militaires. 


Imalhayene Tahar, instituteur, conseiller géné'al, délégué à l'assem- 
blée ‘algérienne à Mouzalaville (Alger), 20 ans de services civils 
et d'exercice de mandats électifs. 

Izri Mohammed ben Ferrat, instituteur adjoint en retraite, ancien 
président du centre municipal d'AÏt-Lahcène, Fort-Nalional mixte 
(Alger; M3 ans de semives civils et d'exercice de mandat électif. 

Le Grend (Francois-Jules-Maric), inspecteur général adjoint de l'admi- 
nistration en fonctions au gouvernement général de l'Algérie, 

22 ans de services civils et militaires, 

Lucchini (Séverin), administrateur des services civils à Cassaigne 
(Gran) ; 40 ans de services civils et militaires, 

Marcellin (Roger-Henri-Louis), agricuitcur, conseiller géné'al, adjoint 
spécial du centre de Beriville, commune mixte d'An-Bessem 
(Alger) ;: 2 ans de pratique agricole, de services militaires et d'exer- 
cice de mandats électifs, 

Mazebi Mohamed ben Laïd., agriculteur, douar A7iz, commune mixte 
de Boghari (Alger), ancien président de djem44; 26 ans de pratique 
asrivole et d'exercice de mandat éecuf. 

Me'ia (Marcel-Jean), directeur de la so'iété anonvme des cigarettes 
Melia, à Alger; 31 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Mercier (Adrien-Eugène-Jean), 
cipal de Tébessa (Constantiie 
de services militaires et d'exercice de 

Migucres (Paul-Jacob), docteur en médecine, conseiller général à 
Alger; 2S ans de pratique professionnelle, de services muütaires et 
d'exercice de mandats électifs, 

Milhe-Poutingon (Gontran!, agriculteur viticulteur, maire de Rio- 
Salado (Oran): 54 ans de pratique agricole, de services mililaires 
et d'exercice de mandat électif. 

Mohamed Benkadda Hadj Amar O/Kaddour, agriculleur, caïd des 
douars Ahl et Aïd-Ogguz (Oran); 26 ans de pratique agricokë et 
de services civi's 

Monpere (Henri-François Louis), docteur en médecine, médecin de 
la santé à la Meskiana (Constantine); %4 ans de services civils 
et militaires. 

Motle (Gabriel), propritiairs agriculteur, adjoint spécial d'Aïn 
Babouche (Constantine); 36 ans de pralique agricole, de services 
militaires et d'exercice ue mandats électiis. 

Moulis (Robert-Frédéric), avocat à la cour d'appel d'Alger, maire de 
Fort-de l'Eau (Aiger); 3% ans de pralique professionnelle, de ser- 
vices militaires el d'exercice de mandat éleclif, 

Nicolle (Louis), entrepreneur de travaux publics, conseiller muni- 
cipal, premier adjoint au maire d'Orléansville (Alger): 29 ans de 
pratique professionnelle, de services imnililaires et d'exercice de 
mandats éleciifs, 

Raceo (Noël), contrôleur principal honoraire des contributions 
directes à Tébessa (Conslantine); 92 ans de services civils et 
lüiltaires. 

Rousseau (Alcide), chef de service cu Tré:or, adjoint au maire de 
Consiantine,; 26 ans de services civils et militaires. 

Samson (Edouard\, agriculteur, maire de Rovigo (Alger); 26 ans de 
pratique agricole, de services mililaires et d'exercice de mandats 
électits. 

Sanchez (Henri), agriculteur, conseiller général, premier adjoint au 
maire de Suini-benisdu-Sig (Oran); 30 ans de pralique agricole, 
de services militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Schiavo (Georges- Edmond), directeur du Crédit central agricole d’'AI- 
ger, 20 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 
Schoennagel (Joscph-Georges), industriel, conseil'er municipal À 
Oran; 50 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 

d'exercice de mandat éleetif. 

Scotto di Minigo (Thomas Edmond), armateur à Oran; 41 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires, 

Sekkai Armmar, caïd des services civils, deuar Gosbat, commune 
mixte de Barika (Constantine); 22 ans de services clvils et mili- 
taires 

Sportiche (Simon), minolier, conseiller municipal à Médéa (Alger), 
président du consistoire jsradlite: 44 ans de pratique profession 
Lelle, de services militaires et d'exercice de mandat électif. 

Tenaille (Michel-Charles Marie), directeur de la Société nationsle 
de recherches et d'exploitation des péiroles en Algérie, à Alger; 
ans de pratique professionne'le et de scivices militaires, 

Tochon  (Siméon), agriculteur viticulteur, maire de Strasbourg 
(Constantine) ; 10 ans de pratique agricole, de services militaires 
et d'exercice de mandat électif. 

Toumi Said ben Mohammed, inspertegr principal de la police algé- 
rienne à Blida (Alger); 35 ans de services civils et militaires. 

Mme Troussel (Léontine-lélène), pré-idente de La Goutte de lait 
de Constantine ; 33 ans d'activité sociale, 


commerçant, ancien conseiller muni 
: 59 ans de pratique pr'ofessionnelie, 
mandats électifs. 


Urios (Elie-Gabriel), entrepreneur de travaux publics à Alger; 47 
de pratique professionneile et de services milifaires. 

Vedel (Jules-Henri), propriétaire agriculteur, ancien maire de Mont 
gollier (Oran); 58 ans de pralique agricole, de services militaires 
et d'exercice de mandat électif. 

Vincent (Albert), propriéiaire agriculteur, membre de la cormmis- 
Sion municipale de la commune mixte d'Ain-M'Lila (Constantine); 
ans de pratique professionnelle, de services silitaires et d'exer- 
cice de mandats électifs. 
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Par décret en date du 2% juin 19%, pris en conseil des ministres, 
roy on du wrésident du conseil des ministres et du 
munisire de l'interieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 
21 décembre 1%5:5 portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformiié des lois, décrets et règlements en vigueur, est 


Lomé da l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 
Au grade de chevalier. 
M  Pouillon (Fernand;, architecte en ehef de l'office publie 
L. M, d'Alger; ans 7 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires, Titres exceptionnels. 


Par décret en date du 20 juin 1%5, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, \u la décla- 
ralion du conseil de l'ordre en date du 1% avril 1955 porlant que la 
nomination du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, « nouminé dans l'ordre nalivnal de la 
Légion d'honneur: 


ALGERIE 
Au grade de chevalier, 


M. Benguellil Ahmed, agent spécial de la police d'Etat de Biida 
(Alger) ; 24 ans de services civils. 


Suspension de fonctions d'un maire adjoint. 


M Vandler (Nicolas), a 4t6 suspendn de ses fonctions d'adjoint an 
maire de la commune de Langatte (Meselle), par arrêté en date du 
46 juin 1%55, pour une dutée de trois mois à dater de la notification 
à l'intéressé de !’arrèlé du préfet de la Moselle du 10 mai 19%5. 


Administration préfectorale. 


Par arrôté du 13 juin 19553, M. Blondel (Pierre), inscrit sur Ja liste 
d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est nommé 
chef de cabinet du préfet de la Lozère 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


Par décision ne 122 en date du 17 juin 1955, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Le 22e groupe d'aviation d'observation d'artillerie. 

La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
spéciale au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Cette citation ne comporte pas, pour MM. les capitaines Flament 
et Pouet, le droit au port de la Croix de guerre, les intéressés avant 
te par ailleurs, l'objet d'une citation individuelle pour les mêmes 
uits. 


— +0 


Par décision ne 193 en date du 17 juin 1955, le ministre de Ja 
défense nalionale et des forcés armées cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Ernoul de La Chenelière (François-Yves), général de brigade aérienne 
du groupement aérien tactique Nord. 

Denoix de Saint-Mure (LouisJoseph), commandant du groupe de 
transport 2/63 « Sénégal ». 

De Monta'embert (Aimery-Charles), commandant du groupe de trans- 
port 2/64 « Anjou », 


Chauvin (Pierre-Gustave), adjudant-chef du groupe de transport 1/64 
« Béarn » (cette cilation annule et remplace celle accoriée à l’ordre 
de l'aviation de bombardement par ordre général ne 32 du général 
commandant l'air en Extréme-Orient). 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 

Les grades et les affectations mentionnés sur la présente décision 
sont ceux des intéressés au moment de l'établissement de la pro- 
posilioy de cilation. 


Par décision n° 121 en date du 17 juin 1%55, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Bernet {Jean-Pierre,, enseigne de vaisseau de 2 classe, détaché au 

groupe de bombardement 1/91 « Bourgogne ». 

Cette cilation comporte l'attribution de la Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Les grade et affectation mentionnés sur la présente décision 
sont ceux de l'intéressé au moment de l'établissement de la pro- 
position de citation. 


Décrets du 15 juin 1955 portant affectations d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre délégué à la présidence du conseil et du ministre de la 
défense nationaie et des furces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer. — M. le général d'armée Blanc (Clément) est nommé 
directeur de l'institut des hauies études de défense nationale et du 
centre des hautes études militaires, en remplacement de M, le 
général de corps d'armée Bertrand, atteint par la limile d'âge. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre délégué 
à la présidence du conseil et le ministre de la défense nalionale et 
des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1955, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des min'stres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BŒNIG. 


Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — M, le général de corps d'armée Zeller (Marie-Angré) 
est nommé chef d'élat-major de l'armée de terre, en remplacement 
de M. le général a'arimée Bianc (Clément), appelé à d'autres 
fonctions. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargées, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1955, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des minstres, 


ELGAR FAURE. 
Le ministre de Ja défense nationah 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
— 
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Décret du 15 juin 1955 portant promotions d'officiers généraux de 


l'armée de terre dans la 1 section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des minisires et du 
ministre de la défense nationale et des forces artnées, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. tr. — M. l'ingénieur général de 2e classe du service du matériel 
Pommeret (Emile-Agnan-loseph-Maurice) est promu dans la 1" sec- 
tion du cadre de l'état-major général, au grade d'ingénieur général 
de 1re clase, pour prendre rang du {er juin 1%. 

Art. 2? — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun el 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1955, ; 
; RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le yprésiaent du consel des ministres, 
ÉDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERIE 


— 


Le Président de ‘a République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 


ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. tr — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promu, dans la {re section du cadre de l’élatanajor général, au 
grade de général de brigade, pour prendre rang du 1° juin 19%5: 


Troupes métropolitaines. 


M. le colonel d'infanterie Morelle ;René-Ludovic). 
M. le colonel d'infanterie Granier (Robert-Joseph). 
M. le colonel d'artillerie Renauld (Pierre). 
M le colonel des transmissions Desfemmes (Jean-Noël-Paul). 
M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Giraud (Louis-Marie- 
Jean). 
iroupes colorudes. 


M. le colonel d'infanterie Massu (Jacques-Emile-Charles-Marie). 
M le colonel d'artillerie Durand (Aïmé-Francis). 

M. le colonel d'infanterie Bazillon (Lucien-Henri-Robert). 

M. le colonel d'infanterie Bousquet (Henri-Pierre). 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 19%55. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+e+- 


Le Président de ja République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres ct du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Le conseil des ministres entendu, 


Jécrète : 

Art. fer, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus, dans la fre section du cadre de l’étatanajor général, au 
grade de général de brigade, pour prendre rang du 1° juin 1955: 

M. le colonel d'infanterie Jannot (Eugène-Marie-André). 

M. le colonel d'infanterie Balmitgere (Jean-Léon-Pierre-Joseph), 


M. le colonel d'infanterie Stagnaro (Jean-Joseph-Paul). 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont charges, chacun en 
ce qui le conrverne, de l'exécution du pre sent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

‘ait à Paris, le 15 juin 1%. 

Fait à Paris, le 15 juin 1 SE À, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDüAIR FAURE, 
Le ministre de la défense nâtionale 
et des forces armées, 
VIÈRRE 


© 


Décret du 15 juin 1955 portant promotion d'un officier général de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
general. 


Le Président de la Répubhiique, 

Sur la proposi du président di conceil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forres armées, : 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des ofliciers généraux 
de la ? section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè'e : 

Art. fer, — M. le général de brigade Dupont (Marie-Pierre-Ferdf- 
hand) est promu au grade de généra de division, dans la 2e section 
du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), pour prendre 
rang du fer août 1955, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la affense nationale et ces forres armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publiÿ 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 juin 1955. 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE 


Décret du 15 juin 1955 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, f®r, — M. le général de brigade Massu (Jacques-Emile- 
Uharles-Marie) est aflecté au poste de commandant le groupement 
parachutiste d'intervention. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le minitre 
de la défense nationale et des forces armées sont ehargés, éhacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1955. 

MENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERNNE KŒENIG. 


—+ 


Décret du 15 juin 1955 portant admission d'un officier général 
dans la deuxième section du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minist 
nationale et des forces armées, 
l'article de la Constitution de la Républiqu ancaise 
date du 27 octobre 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personne »s cadre 
actifs de l'armée de l'air; 
Vu loi du 6 juin 1929 relatif au statut des officiers géné. 
aux de la deuxième section du cadre de l'état-mai ai 
e ajor général (cadre 

Le conseil des ministres entendu. 
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Décsète: compte de l’aide américaine ouvert au nom du Crédit national 
e: dans les écritures de la Banque de France, un crédit de 


Art, fer. Est admis dans la deuxième section du cadre de l'état- 
major général (cadre de réserve), et à compiler du {er juillet 1955: 
M. le général de division aérienne d'Arnaud de Vitrolles (René- 
Marie-YvesLouis), eu congé du personnel navigant depuis le 


juillet 
Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, cha- 


cun en ce qui lé concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le mainistre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KCŒENIG. 


Décret portant nomination d'un directeur honoraire à l'administra- 
tion centrale « Air » du ministère de la défense nationale et des 
forces armées. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République française; 

Vu la loi ne 46 2XM du 19 octobre 1M6 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment l'article 1%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Claveux (Robert), administrateur civil de classe 
exceplionnelle, sous-directeur à l'administration centrale (air) du 
ministère de la défense nationale et des forces armées, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, est nommé directeur honoraire 
à l'administration centrale (air) du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées. 

Art. 2% — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1955. 

RENÉ COTY. 
Por le Président de Ja République: 
Le président dun conseil des ministres, 
FAURE, 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
PIERRE 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-819 du 18 juin 1965 modifiant le décret n° 53-657 
du 30 juillet 1953 portant dotation et autorisation d'emploi 
des ressources du fonds national de la productivité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 17 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%0; 

Vu les lois n°* 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948; 

Vu le décret n° 48-1597 du 1% octobre 1948; 

Vu le décret n° 593-656 du 20 juillet 1953 portant création d’un 
fonds national de la productivité ; 

Vu le décret n° 23-657 d'a 30 juillet 1953 portant dotation et 
autorisation d'emploi des ressources du fonds national de la 
produclivité, 


Décrète : 

Art. 19, — L'article 1* du décret n° 53-657 portant dotation 
et autorisation d'emploi des ressources du fonds national de 
la productivité est modifié comme suit: 

« Il est ouvert au fonds national de la productivité, eréé par 
le décret n° 52-656 du 30 juillet 1953, par prélèvement sur le 


9,448.650.000 F. 

« Cette somme est destinée : 

« 1° À concurrence de 840 millions de francs, à être verste 
au es ag général en vue de permettre l'ouverture, par voie 
de fonds de concours, des crédits destinés au règlement de 
la contribution française au fonctionnement de l'agence euro- 
péenne de productivité ; 

« 2° À concurrence de 5.498.6%0.000 F, à être versée au 
budget général en vue de mettre, par voie de fonds de 
concours, à la disposition du secrétariat d'Etat aux aflaires 
économiques des crédits de subvention destinés à favoriser 
l'accroissement de la productivité ; 

« 3° À concurrence de 3.110 millions de francs, à assurer la 
dotation initiale du fonds de prèts créé par l'article 2 du décret 
n° 53-656 du 30 juillet 1953 ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
imiques et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rm décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


EDGAR FAURE. 


Décret n° 55-820 du 20 juin 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de la compta- 
bilité publique ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1955 n° 55-722 du 
27 mai 1955; 

Vu les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des ministères civils pour l'exercice 1955, 


Décrète : 


Art. 1, — Est autorisée à titre d'avance, en excédent des 
crédits ouverts, l'imputation au budget général (services civils) 
de dépenses s'élevant à la somme de 6.404.616.000 F répartis par 
ministère, par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé au présent décret. 

Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnancées 
et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assemblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1994. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel âe la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. . 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinantes et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ces 


res 
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ÉTAT ANNEXÉ MONTANT 
À litre d'avance. 
Tableau, par service et par chapitre, des dépenses autorisées : reg mn 
à titre d'avance en ercédent des crédits ouverts au titre de illiers de france. 
l'exercice 1955. 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques 
SERVICES et administratives. 
AT: arcordées 
À litre d'avance. 
1152 |Subvention en faveur de l'Algérie et des popu- 
Milliers de france. lations aigériennes....... 1.000.000 
=. 
Affaires marocaines et tunisiennes. Total pour les dépenses ordinaires... 2.651.616 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
pan L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
partie, — Equipement administratif 
Se partie. — Investissements hors et divers. 
de la métropole. 
51-10 |Fquipement de la sûreié nalionale....... 100,000 
70 |construction de casernements pour la gendar- 57-90 [Equipement en matériel des transmissions... 100.000 
Total pour le titre 200.000) 
B. — Pnèrs ET AVANCES 
RECAPITULATION 
partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
\ffaires marocaines et 3.090,00 
6081 |Equipement économique et social du Maroc.. 9.000.000 554) 000 
Total pour les affaires marocaines et 
tunisiennes 3.000.000 
Agriculture, 


TrrRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie. — Action économique. 
Encouragement et interventions. 


&i-25 [Garantie de change aux ouvriers agricoles 
‘frontaliers 530,000 


Intérieur. 


Titre II. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


31-15 |Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Rémunérations princi 
31-16 |Centres administratifs et techniques inter. 
départementaux, — Indemnités et allica- 
tions diverses 7.500 


Total pour la fre partie........ssssses. 23 916 


partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


34-13 [Centres administratifs et techniques jinter- 
départementaux. — Remboursement 


12,600 

31-41 |Sûrelé nationa!e, — Remboursement de frais. 86565,000 

31-42 | Sûreté nationale. — 211.040) 
31-22 |Achat, entretien et fonctionnement du maté. 

|[Rermboursement à diverses administralions... 10.004) 

34-91 | Dépenses des transmissions. 126.000 

Total pour la 4° partie................ 1.620.700 


Total pour le titre 1.651.616 


Décret n° 55-821 du 22 juin 1955 modifiant le décret n° 54-438 
du 17 avril 1954 portant institution d'une taxe spéciale tem. 
poraire de compensation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éea. 
noiniques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier ; 

Vu le décret n° 55-238 du 17 avril 1954 portant institution 
d'une taxe spéciale temporaire de compensation, ensemble le 
décret n° 51-1133 du 16 novembre 1954 qui l'a modifié; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les taux de Ja taxe spéciale temporaire de compen- 
sation instituée par le décret susvisé du 17 avril 1954 et modifics 
ar le décret susvisé du 16 nuvembre 1954 sont ramenés, pour 
es produits mentionnés au tableau annexé au présent décret, 
aux taux figurant dans ce tableau, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1955, 
EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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TABLEAU ANNEXE AU DECRET No 55821 DU 22 JUIN 41495 Approbation d'un complément au programme 
—— —— — d'enquites statistiques publiques à réaliser en 1955. 
NUMÉRO _ — 
e « 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 212 3 Le secrétaire d'Etat aux aflaires éconozniques, 
douanier nd da Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 19 sur l'obiigalion, la coordination 
et le secret er matiere de statistiques, et notarument son article fer; 
Chlorure: Vu le décret ne 22-1059 du 13 septembre 122 portant application 
Ex 419. Le magnésium, comaris les lessive: de la toi précitée du juin 1954 
lddeires de Vu l'arrêté du 1% janvier portant approbation du programme 
| res} Camante. 19 7 d'enquetes statistiques publiques à réaliser en 14%: 
Fx 119 De EEE EEE 10 Sur la proposition du comité de coordination des enquêtes sta- 
Ex Double de et 10 ni tistiques, 
Monoacides a'veliques saturés, leurs à 
drides et leurs chiorures, leurs dérisés Arrêle : 
halogénés, suifonés, nitrés, leurs sels Art. fer, — Est approuvé le complément au programme d'enanètes 
et leurs esiers slaiistiques publiques établi comme suit pour: 1955 par le comité d2 
— Acide acélique, ses sels et ses esters coordination des enquétes statistiques” 
Esters de l'acide acétique : 
Ex 208 Acétales de propyle, d'isopropyie...... 15 11 
Monoamines aromaliques mononuc'éaires CHAMP DE L'ENQUÊTE 
ét leurs dérivés de substitution, et 
des numéros 
Aline et ses dérivés et leurs sels: de la nomer-lalure [1] 
529 A. 11 7 indiqués ci-d 1e.) 
Ester de la vlulose : 
692 A. Arélales de vellulose (diacétate et 
11 7 Agriculture, 
Ex 826. Papiers et cartons non dénommés formés 
en <onlinu, marqués, fligranés, sati- sur les livraisons d'amen- | 1:21 — 
nés, frictionnés ou non, en bobines 
ou en feuil'es: Enquête par sondage sur l'ulilisation des 072. 
En un seul jet tracteurs cgricoles dans l'Hérault. 
-_— Papier et <arton paille.............. 1 7 Enquêtes sur la production et le commerce 038.03 — 691.4. 
—— Papier et carton khrafl.......sssssee 15 1 des graines fourragères sélectionnées. 
_— — — Conienant des pâtes mécaniques: Aflaires économiques (1. N. S. E. E.) 
— ——— Contenant plus de 60 p. 100 Enquêtes trimestrielles par sondage sur les _ 
de pâtes mécaniques, à l'ex- budgels de farmille, 
clusion des papiers d'un poids Enquéte par sondage sur le logement... _ 
an mètre carré de 4» gram- 
mes exclus à 70 grammes Industrie. 
inclus et présentés en rou- 
leaux ou en bobines d'une Enquéle trimestrielle sur la production et 355.9. 
la consommation de malières premières 
largeur supérieur à 90 cm 
(papier journal) 5 7 dans l'industrie des colles \égétales. 
— — Contenant p. 100 et moins 
blics risme, 
de pâtes mécaniques........ 15 7 Travaux publics et lourism 
_— — — Sans pâtes mécaniques: Enquête semestrielle par sondage sur les|Toutes rcalégories de 
_— — — — sans pâtes de chiffons où con- transports rouliers de marchanaises, véhicules utilitaires 
tenant moins de 73 100 de 4 soit la 
— — Contenant 7% p. 100 et plus de 4 
pâte de chifflons.............…. 11 7 Enquête sur les dépenses des clients de! 770 — 751.0 à 751.5. 
En deux ou plusieurs jets........…. sé» à 15 7 l'hôtellerie, 
827. Papiers et cartons, non dénommés formés 
à l'enrou'eu<e, en bobines ou en feuilles. 11 7 (4) Nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
1911. Barres, fils et profilés de section pleine en collectives approuvée par le décret ne 49-1124 du 2 août 1949. 
Tôles, planches, feuilles et bandes en 
cuivre: Art. 2 — Les numéros de visa accordés aux questionnaires cor- 
Ex 1212 11 7 respondant à ce complément au programme d'enquêtes seront 
ubliés au Journal officiel avec de la nature générale des 
1213 Plaques de foyer 11 7 - À - £ 
ht barres. fl's et profilés de section pleine ou + qe postes, de la périodicilé de l'enquête ou de sa date et du 
1318 a élai accordé aux personnes physiques ou morales interrogées pour 
cuivre 10 P. el faire parvenir leur réponse. 
»aques de er en cuivre allié à 
1320 re à 1 Art, 3. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études éconoiniques est chargé, en ce qui le concerne. 
1226 Tûü'es, pan hes, fe uiiies et ba es en de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
> auires alliages de CUIÏVre....ss.sssssssos 11 7 de la République française. 
132 Plaques de foyer en autres alliages de Fait à Paris, le 15 juin 1955 
Cylindres et plaques métalliques préparés Pour le secrétaire d'Etat et par galion : 
pour les aris graphiques : Le conseiller technique, 
1510 À. |— Cylindres non #1 7 JEAN CAZES. 
Machines et appareils non dénomimés ni 
compris ailleurs pour la sidérurgie, la 
fonderie, l'aciérie et la métallurgie, Ouverture de credits. 
leurs parties et pièces détachées : 
E. Tuyères 88 Par arrêté en date du 17 juin 1955, des crédits spéciaux ont éte 
Machines-outils travaillant par en'èvement ouverts au budget du ministère des finances, en augmentation des 
de métal: restes à payer de l'exercice 1952, au titre des chapitres ci-après: 
— Tours automatiques d'un poids unitaire Chapitre 3100, — Services extérieurs de la direction générale des 
de : impôts. — 277.552 F 
— — Plus de 3.000 kgs: Chapitre 3290. — Loyers et indemnités de réqui- 

Ex 16110. — — Tours monobroches............. 15 7 sition 
1795 Matériel fixe de voies ferrées et appareils Chapitre 6100. — Dépenses domaniales................ 170.660) 


x | 
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— 


Taxe spiciale lemporaire de compensatica. 
NUMÉROS 


du DESIGNATION DES PROMIS 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- taril douanier 


+ taire d'Etat aux finances ct aux affaires économique; et le secrétaire ———— 
d'Elat aux allaires éconoruiques, 
Vu l'article 7 de la loi no 48-1268 du 417 août 1958 tendent au Ex 700 B. | — Chlorure de polyvinyle, présenté autrement qu'en 
me redressement économique et financier: plaques un en feuilles 
t Vu le décret n° du 17 avril 1954 portant institution d'une 300 L. — Carbures paiyvinyiiques (polysityrol, elr.). 
ta taxe spéciale temporaire de compensanon, et molamment ses arlicies de sellerie : 
c'es D: et 2: 76 B. — Colliers et harnachements pour chiens et autres anl- 
Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception et IANX. 
tes les conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de com Bois sciés non dénommés ni coinpris ailleurs: 
d: pensation, ensemb'e les arrêtés des 2% septembre, 19 octobre et - Bois cominuns: 
22 décermbre 1954, 10 janvier et 31 mars 1%53 qui l'ont modifé, Ex 767 A. | — — Conifères. 
Arrétent: 807. Cadres en bois. 
un Art. fer, — Les produits repris an tableau 1 annexé au présent SUS. Appareils d'éc'airage en bois non éqnipés étlectrle 
arréié sont exonérés de la taxe spéciale temporaire de compensa- queinent. À 
tion. Papiers el cartons dénommés, en bobines ou en feuilles: 
BR. | Papiers pour condensateurs éle 
Ari. 2. — Les laux de la taxe spéciale temporaire de compensation Papi rs pour condensaleurs électriques. | 
] applicables aux produits repris au tableau Il annexé au présent Ex 18. Lin teillé (filasse et éloupe) destiné aux papeteries, 
arrété sont ramenés de 15 à 10 p, 10u. b. Fils de schappe mé:angée non préparés pour la vente 
Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects est au détail. 
chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au Journal 907. Fils de bourrelle mélangée non préparés pour la vente 
de la République française. au détail. 
€ 
Fait à Paris, le 22 juin 1955. 910, Fils bout rel pure ou mélangée, préparés pour la 
vente an 
Le minitre des finances et des ires éc ique 
e des finances et des affaires économiques, 992 Tissus de maille, d'abaca, de bananier, de sisal, ete. 
Le secrétaire d'Etat ous êc 194. Tissus de coco pur où mélangé, unis ou façonnés, 
995 Tissus d'alfa ou de jone purs ou mélangés, unis ou 
ALELIN. taconnés. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 99%. Tissus d'autres végétaux fiamenteux {phormium-fenax, 
et aux affaires économiques, etc., etc.) non dénommés, purs ou mélangés, unis ou 
Le directeur du rabinet, façonné. 
OLAF LECARPENTIER. 1019. Rubans et sangles de filés de papier. 


AeLB.! Bas, chausseltes, socqueltes et articles similaires en 


bonneterie d'autres texties non dénommes ni compris 
TABLE AU I ailleurs avec ou sans farnaisie. 

| 1117. Sous-vêtements en bonneterie d'autres textiles non 

dénommés ni compris ailleurs. 

NUMEROS 1150. Ganterie en bonnelerie de soie ou de schappe pures où 

dn DÉSIGNATION DES PRODUITS mélangées, 
1196. Gan'erie en bonneterie d'autres textiles non dénomrnés 
de | < | | ailleurs. 
res Pierres concassées, cailloux et galets: Atiies de chaussures: 
la L 279 C. — Autre: 1150 A. - brides pour sabots et grloches, en cuir ou autres 
ro À Produits phénoiiques : maliéres, 
. — Phénais, crésols et xyiénols bruts con'enant 40 p. 100 1251 À à C. | Objets en verroterie non dénommés ni compris ailleurs. 
d'un des isomères du crésol ou du ou en acier à l'exclusion des 
arlic'es du n° 73-19: 
F4 Ex 225 À. | — — Con!lenant moins de 20 p. 100 ou plus de 40 p. 100 — Lroits et d'épaisseur uniforme : 
tés : de phénol pur, le reste en crésols et xylénols. —— bruis: 
:2 B. _— Crésais et xylénols bruts et purs contenant plus de Ex 7318 |—— — En aciers alliés dont ln teneur totale en can 
— + 10 P. 100 d'un des isomères du cerésol ou du A la. bone et en chrome est supérieure à 1,5 p. 100 
xylénol. et inférieure à 3 p. 100 (luhes pour roule- 
or- Soude : | ments). 
Ex 390 A 2 Locomotives pour voiles de plus de 0.60 mètre 
390 À. | — — Lessives de soude <austique. tivestenders À 
ur pâtes de cellu!ose, Li s el tomotrices pour v es 
ne. Autres : 1781 A. — vapeur, y Compris les loromatives ten lera 
“el Ex 470 A. | — — — Cumène. 1591. Cannes pour skis, <rosses de hockey, clubs de golf, 
Dérivés halogénés des carbures acyeliques saturés ; pioiels el similaires. 
n : Ex 471 A. | — — Chloroéthane (Chlorure d'éthyle). 
Ex 451 A. | — — Bromoéthane (bromure d'éth\le), 
Amides acyciiques et leurs sels: à cf d'ét 
Ex 599. — LUrée autre que pour usages agricoles. 
Autres composés organo-métailiques, à l'exreption des — 
composés de métaux précieux, de métaux radio- | hé 
actifs ou de mélaux des terres rares: 

Ex 555. — Plomb tétratthyle. du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 5 3 
té 606. Encres à duplicateurs et à tampons douauier, "HR Lu 
les 607. Compositions dites « enerivores » condilionnées, 

Pièces et objets en charbon aggloméré ou cuit dit 
les charbon artificiel, ou en granhite artificiel: j Chlorures et oxychlorures métalloïdiqu 
F — Electrades pour fours électriques et électroiyse:; char- JUS A. Cucrure de soufre....... 15 10 
| bons pour piles électriques. Monophénols et leurs sel 
Ex 677 B. | — — Electrodes ou graphite artificiel imprégné d'huile — Monophénols polynucléatres et leur 
de lin en blocs de dimensions suivantes: lon- sels 
gueur, 45 à 47 cm; largeur, 15 à 17 cm; épais- Ex 486 B.}— — Sels de l'alphananhtol. esse. 15 10 
seur, 3 à cm et percés de deux trous. Ex 486 B. — Sels de 15 10 
Produits de polymérisalion thermoplastiques, etc.: 


| 
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Contributions directes et cadastre. 


Par un arrêté en date du 1% juin 1955: 

M. Baron (Raoul Léon-Louis), directeur de fre clasce des contri- 
butions directes et du cadastre au département du Var, a été affecté 
à la direction du département de la Seine-Maritime, en résidence à 
Rouen, en remplacement de M, Viaux, muté à un autre posle, 

M Etienne (Joseph Robert Henri), directeur de 1" classe des 
contributions directes et du cadastre an département de la Mayenne, 
a été affecté à la 2e direction du département du Nord, en résidence 
à Lalle, en remplacement de M. Bernaert, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

M Idrac (Georges Bruno). directeur de tre classe des contributions 
directes et du cadastre au département des Deux-Sèvres, à été affecté 
à la direction du département de la Loire-Inférieure, en résidence à 
Nantes, en remplacement de M. Gaillot, admis à faire valoir ses droils 


à la retraite, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 juin 1955 portant approbation du budget spécial 
des Nouvelles-Hebrides (€xercice 1955). 


Le pre sident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret financier du 90 décembre 1912; 

Vu la loi me 55-307 du 19 mars 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils du ministère de la 
France d'outreaner pour l'exercice 

Vu le budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1953, 


Décrète : 
Est approuvé le budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 


Art, fer, | 
t en dépenses, pour l'exercice 1959, à la somme 
» 


arrété, en recettes € 
de 1671000 F F 
Art, % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offuiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 18 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
HENNE TEITUEN, 


Décret du 18 juin 1955 portant désignation 
du secrétaire général par intérim du Niger. 

Par décret en date du 18 juin 1955, M. Brouin (Georges), adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé secrétaire 
général par intérim du Niger pendant l'absence de M, Raynier, 
Ultulaire d'un congé administratif, 


Décret du 18 juin 1955 modifiant le décret du 25 novembre 1954 
portant titularisation du secrétaire général de l'Oubangui-Chari. 


Par décret en date du 18 juin 1955, l'article fer du décret du 
2» novembre 195% est modifié comme suit: M. Favre (Louis-Jean), 
administrateur en chef de la France d'outre-mer, est titularisé dans 
les fonctions de secrétaire général de l'Oubangui-Chari (poste 
vacant), pour compter du {7 mars 1954. 
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Décret du 18 juin 1955 rapportant un décret portant dégagement des 
cadres, sur sa demande, d'un administrateur en chef de la France 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 18 juin 1955, est rapporté le décret en date 
du 27 janvier 1953 portant dégagement des cadres, sur sa demande, 
de M, Millo (Pierre François), administrateur en chef, 3° échelon, de 


la France d'outre-mer. 
© & 


Décret du 18 juin 1955 conférant l'honorariat de son grade 
à un administrateur de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 18 juin 1955, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Couppe de Lahongrais (Guy), administrateur de la 


France d'oùtre-mer en retraite. 
@ 


Décret du 18 juin 1955 portant nomination de greffiers en chef 
dans les territoires d'outre-mer, 


— 


Par décret en date du 18 juin 1955: 

M. Emane (Joseph), greffier de 1re classe des services judiciaires 
de l'Afrique occidentale française, est nommé greffiëer en chef de 
la justice de paix à compétence étendue de 1re classe de Lube, poste 
vacant, 

M. Graziani (Edmond), greffier de fre classe des services judiciaires 
de l'Afrique occidentale francaise, est nommé greffier en chef de 
la justice de paix à compétence étendue de ire classe de Tamba- 
counda, poste vacant. 

M. Guillet (Edmond), greffier de fre classe des services judiciaires 
de l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en chef de la 
justice de paix à compétence étendue de 1" ciasse de Ouahigouya, 
poste vacant, 

M. Sall (Ibrahima), greffier de {re classe des services judiciaires de 
l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en chef de la 
justice de paix à compétence étendue de Gao, poste vacant. 

M. Dumazean (Jean), greffier de fre classe des services judiciaires 
de l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en chef de la 
justice de paix à compétence étendue d'Abomey, poste vacant. 


Décrets du 18 juin 1955 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 18 juin 195: 


Sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal de 3e classe de Garoua, 
M. Cordier, juge de paix à compétence élendue de 1' classe de 
Mananjary, en remplacement de M. Leflem, qui a été nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de 2e classe de Majunga. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
re classe de Dakar, M. Le Divellec, juge de paix à compétence éten- 
due de {re classe de Diourbel, en remplacement de M. Spielman, qui 
a été nommé procureur de la République près le tribunal de 2e classe 
d'Abidjan. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
2e classe de Brazzaville, à grade égal sur sa demande, M. Desbordes, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de 2e classe 
de Kaolack, en remplacement de M, Catherine, qui à été nommé 
juge de paix à compétence étendue de {re classe de Gaoua, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 2e classe 
de Kaolack, M. Charles-Roux, substitut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de 3° classe de Bobo-Dioulasso, en remplacement 
de M. Desbordes. 

Substitut du procureur de la Lo sr près le tribunal de 2e classe 
de Tananarive, M, Lautret, substitut du procureur de la République 
de 3e classe de Thiès, à la suite, en remplacement de M, Peyronnier, 
qui a été nonmné juge de paix à compétence étendue de {re classe 
de Boké. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 2e classe 
de Pointe-Noire, M. Montagne, substitut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de 3 classe de Port-Gentil, à la suite, en rem- 
placement de M. Renaud, décédé. 

Substitut du proseur de la République près le tribuna! de 2e classe 
de Tamatave, M. Coruerel, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de 3° classe de Ségou, en remplacement de 
M. Boquien, qui a été nommé juge de paix à compétence étendue 
de ire classe d'Ahbatondrazaka, 


+0 


Par décret en date du 1S juin 1955, M. Boiffin (Charles), procureur 
d'un tribunal mixte de fre classe, en service détaché au secrétariat 
d'Elat chargé des relations avec les Etats associés, est nominé avocat 
général d'une cour d'appel de îre classe et maintenu en détache- 


ment. 


Par décret en date du 18 juin 1955, M. Dubois de Prisque, élève 
breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, est nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de 3% classe 
de <égou, en remplacement de M. Coquerel, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de 2e classe 


de Tamatave. 
@ 


Par décret en date du 18 gun 19%, M. Beque (Jean), candidat 
admis à l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre- 
mer et signalé par le jury comme s'étant particulièrement distingué 
est nommé substitut du procureur de la République près le tribun 
de 3% classe de Bobo-Dioulasso, en remplacement de M. Charles 
Roux, nommé substitut du procureur de République près le tri- 
bunai de 2 classe de Kaolack. 


\ 


77) 


33 Juin 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6247 


Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 6 juin 1955, M. Riquier (Jean-René), maitre de 
recherches de 2° échelon, de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, chef de la section pédologique de l'institut de 
recherche scientifique de Madagascar, provenant de Madagascar, est 
placé dans la position de mission à Nairobi (Kenya), pour la période 
du 12 au 18 mars 1%», en vue de représenter Île territoire à la 
conférence inangurale du comité régional de l'Afrique orientale pour 
la conservation des sols et l'utilisation des terres. 


—— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu les articles 19 et 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954; 

Vu la loi ne 51-437 du 3% décembre 1954 relative an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 19%559, , 

Arrêtent: 

Art. fer, — I est onvert au ministère de l'industrie et du com- 
merce, en addition aux crédits accordés par la loi ne 541307 du 
1 décembre 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme de 1.500 millions applicables au chapitre 84-61: « Aide à 
la recherche de pétrole » 

Art, 2. — 11 sera fait face aux dépenses autorisées à l'article 4er 
ci-dessus par prélèvement sur les ressources aflectées au soutien 
des hydrocarbures ou assimilés et n'ayant pas donné lieu antérieu- 
rement à ouverture de crédits. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiqnes, 
le ministre de l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
RENÉ TERREL. 
Le ministre des f{inanres et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE PESSE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur afJaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délegation: 
Le directeur du budget, 
ROGKR GOKTZE. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » à divers vins bénéficiant d'appellation d'origine. 


APPELLATION D'ORIGINE « SAINT-SATURNIN ET MONTPEYROUX » 


Le ministre de l'agricullure, 


Vu la loi du fer août 1905 modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 sur 

rotection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1919 relalive à la reconnaissanre off- 
cielle dans le statut viticole des vins délimités de qua:ilé supérieure 
insérée dans le code du vin, au titre IV (art. 505 bis); 

Vu les avis émis par la fédération des associations vilicoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine; 

Sur proposition du directeur de la produclion agricole et de l'ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 


Art. fer, — Seuls peuvent être mis en vente et cireu'er en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine vins de « Saint-Saturnin et 
Montpeyroux » accompagnée de la mention « Vin délimité de qua- 
lité supérieure », les vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 


6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 de cette appellation 
d'origine, seront assortis d'un label dans les conditions fixées au 
présent arrêté, Mention de ce label sera portée sur les litres de 
mouvement 


Art. 2 — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes: 


Aire de production. 


Saint-Saturnin, Monlpe\roux, Arboras. 


L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une come 
mission d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agricul 
ture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculiure et à la féderalion des 
associations viticoles de France (section fédération nationa'e des 
vins déliimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies 
des communes inléressces. 


Degré minimum. 


Vins rouges et rosés: Î1o, 


Encépagement 


Vins rouges el rosés: 

Cépage principal: Carignan 75 p. 100 à amener à 50 p. 100 dans un 
délai de dix ans. 

Cépage complémentaire: Grenache, Syrah, Mourvèdre, 
% p. 100 à amencr à 50 p, 100 dans un délai de dx ans. 


Cinsault: 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite de 10 hectolitres à 
l'hectare de vignes en production 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans Île décompie de la 
surface en produclion qu'à partir de la quatrème feuille comprise, 


Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article fer est subar- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préa!'able d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délimilé de qualité supérieure ». La déguslalion est faile par une 
commission dont les membres sont désignés par le syndicat vitivole 
chargé de la défense de l'appellation, L'analyse doit être effecture 
par un lahoraïaire offciellement agréé pour la répresson des fraudes 
par le ministre de l’agricullure. 

La validité maxima d'utilisation de 
est fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agri‘u:lure, après avis de la fédé- 
ralion des associations viticoles de France (section féd'rition nalio- 
nale des vins délimilés de qualité supérieure) et de l'institut natio- 
nai des appellations d'origine déierminera la prorédure à suivre 
pour la délivrance des labels et des vigneiles allestant l'existence 
de ces Jabels el précisera les mentions qui devront être porlées sur 
ces documents. 

Les modè'es dn label et de la vignelle à uliliser seront annexés 
à ce règlement intérieur, 


Art, 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Saint-Saturnin et Montpeyroux » seront offerts an publie, expfdifs 
en vue de la vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vins 
délimités de qualité supérieure », l'appellaton d'origine « Saint- 
Salurnin et Montpevroux » devra éire accompagnée de ladile men- 
tion en caractères apparents dans les prospectus, affiches, annonces 
et tous moyens de publicilé, sur les éliquetles et récipents quel- 
conques, ain<i que sur les factures el pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans Île 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêlé devra être 
apposte par les emboute:lleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 

Art. 5. 


ce label, par le producteur, 


— L'emploi de toute indication on de tont signe snscep- 
tible de faire croire à l'acheteur qu'on vin a droit à l'appeliation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne 
répond pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêlé, sera 
poursuivi conformément à la légis'ation générae sur la répression 
des fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans pré- 
judice des sanclions d'ordre fiscai s'il y a lieu. 

Art. 6. — de directeur de la production agrieo'e et le chef du 
service de la répression des fraudes au minsière de l'agricullure 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 maj 1955 
Four ministre et par défygalion: 

Le directeur du et, 
HENRI FAUGÈRE, 


——+ 


APPELLATION L'ORIGINE « Pic Saixt LOUP » 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du 1* août modifiée et complétée 


sur la répression 
des fraudes : 


Vu Ja Doi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juiliet 1927 
sur la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance ofli- 
cielle, dans le statut vilicole, des vins délinuiés de qualité supé- 
rieure, insérée dans le code du vin au titre IV (art, 305 ln 

Vu les avis émis par la fédération des associalions viticoles de 


France et par l'institut national des appellations d origine : 
Sur la proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général, chet du service de la répression des fraudes, 
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Arre le APPELLATION D'ORIGINE « VINS DE RENAISON, CÔTE ROANNAISE », 
Art. fer seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la veut: ot} L'appetlation d'origine « Pic-Saint Loup », acc om- Le ministre de l'agricu!ture, 
paunée de la menton vin délimité de qualité supérieure » Îles Vu la loi du 1e août 1905, modifiée et complétée, sur la répression 


Vins qui, bénéticiant, en vertu de la loi du 6 mai 1%, moditiée 
par la loi du 2? juillet 19275, de celte appellation a origine, seront 
ü rl d'un label d les conditions fixées au présent arrélé. 
Mention de ce label sera poriée sur les titres de mouvement. 


Ar! 2 la 
sont iante 


conditions auxquelles doivent répondre ces vins 


Aire de production. 


Communes de Claret, Cazevieille, Corcone, Fontanes, Lauret, Saint- 
Jean de Cueuth Saint Mathieu de-Treviers, Sauteyrargues, Valtlaures. 

L'aire de produelion ainsi définie sera délimitée par une commis- 
d'experts qui sera nommée par Île ministre de l'agriculture. 

Une copie dr élats parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déoucée nu ministère de l'agriculture et à la fédération des 


Associali Viticurle de France ection fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure), ainsi-que dans les mairies des 
inter 
Degré minimum. 
Blancs, rouges et rosés: 11 degrés. 


Encépagement. 


Vins blancs: exclusivement blancs de blancs, provenant des 
cépages suivante: clairette, grenaches blancs, maccabéo 


Vins rouges et rosés: carignan, œillade ou cinsault, alicante non 
bybridé. 


Rendement marimum 


Ces vins doivent être produits dans ia limite d'un rendement 
de 40 à lheclare de vignes en production. 


art. © La délivrance du labe! prévu à l'article fer est subor 
donnée à la dégustation et à l'analsse préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « vin 
délimité de quahlé supérieure », La dégustation est faite par une 
commission dont les membres sont désignés par le syndicat viticole 
chargé de la défense de Fappellalion., L'analsse doit être effectuée 
par un laboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
par le ministre de l'agricullure. 

La validité maxima d'utilisation de ce label par le producteur est 
à trois mois 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministre de l'agriculture, après avis de la féde- 


ration des associalions viticoles de France (section fédération nativ- 
nale des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut natio- 
pal des appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre 


pour la délivranre des labels et précisera les mentions qui devront 
être portées sur ces documents, 
Les modeèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 


À ce rèclement intérieur. 


Art, 4 Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
e Pic-Saint-Loup seront offerts au publie, expédiés en vue de la 
vente, mmis en vente où vendus sous la mention « Vins délimités 
de qualité supérieure », l'appellation d'origine « Pic-Saint-Loup s 
devra otre accompagnée de ladite mention en caractères apparents 


dans le: prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publi- 
cilé, sur les étiqueties et récipients quelconques, ainsi que sur les 
factures et pièces de régie. 

Une Visnelle délivrée dans les conditions déterminées dans le 
réglement visé à l'article 3 du présent arrêté devra être 
apposcée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
val 

Art, 5, — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep- 
tible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond 


pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera pour- 
suivi conformément à la législation générale sur la répression des 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans préju- 
dice des sanctions d'ordre fiseal, s'il y a lieu. 

Art, 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 mai 195. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FALUÈRE, 


—*+ © 


des fraude: ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, 
sur la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimilés de qualité supé- 
ricure, insérée dans Je code du vin au titre IV, article 305 bis; 

Vu les avis émis par la fédération des associations viticoles de 
France et par l'instilut national des appellations d'origine ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 


Art. 4er — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'appellation d'origine « Vins de Renai-on, Côte 
roannaise » accompagnés de la mention « Vin délimité de qua'ité 
supérieure », les vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919 
modifiée par la loi du 22 juiller 1927 de cette même appellation 
d'origine, seront assortis d'un label dans les conditions fixées au 
présent arrîté. Mention de ce label sera portée sur les litres de 
mouvement. 


Art. 2%, — les conditions auxquelles doivent répondre res vins 


sont les suivantes: 
Aire de production. 


Saint-Jeanle-Puy, Saint-Maurice-sur-Loire, Vilemontaix, Lentigny, 
£Saint-André--d'Apchon, Saint-Alban-les-Eaux, Denaison,  Arnbierle, 
Changy, Bullv, Saint-Haon-le-Vieux, Pouilly-les-Nonains, Saint-Cyr-de- 
Favières, Saint-Haon-le-Châtel], Ouches, le Crozet, la Paraudière, 
Villerest, Cordeïle, Notre-Dame-de-Bos-ct, Saint- 
Vincent-de-Boisset, Saint-Nizier-sous-Charliau, Saint-Pierre-de-Xoailles, 

L'aire de production demeurera, en tout état de cause, limitée 
à la surface actuellement complantée en vignes et sera délimitée 
par les experts désignés pur le ministre de l’agriculture. 

Une copie des états parcel'aires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agricullure et à la fédération des 
associations viticoles de France (section fédération nalionale des 
vins délimités de qualité supérieure ;, ainsi que dans les mairies des 
comimunes intéressées, 


Legré minimum. 
Vins rouges el rosés: 9e, 
Encépagement. 


Gamay Sain!t-Romain à jus blanc. 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d’un rendement de 
2% hec'olitres à l'hectare de vignes en production. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompte de 'a sur- 
face en productien qu'à pariir de la quatrième feuille comprise. 


Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article fer est suhor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délimité de qualité supérieure »., La dégustation est faite par une 
commission dont les membres sont désignés par le <syndivat viticole 
chargé de la défense de l'appelation. L'analyse doit être effectuée 
par un laboratoire oficiellement agréé pour la répression des fraudes 
par le ministre de l’agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label, par le producteur, est 
fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur, élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agricullure, après avis de la fédé- 
ration des associations viticoles de France (section fédération des 
vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut national des 
appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre pour la 
délivrance des labels et des vignettes attestant l'existence de ces 
lahels et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modèles du labei et de la vignette à uliliser seront annexés à 
ce règlement intérieur. 


Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Vins de Renaison, — Côte roannaise » seront offerts au public 
expédiés en vue de la vente, mis en vente ou vendus sous la men- 
tion « Vins délimités de qualité supérieure », l'appellation d’origine 
« Vins de Renaison., — Côle roannaise » devra être accompagnée de 
ladile mention, en caractères cpparents dans les prospectus, affi- 
ches, annonces et tous moyens de publicité sur les étiquettes et 
sais quelconques, ainsi que sur les factures et pièces de 
régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêté devra être 
apposée par les embouteilieurs sur es récipients bouchés contenant 
ces vins. 


Art 
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Art. 5. — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep- 
tible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond 
pas à toutes les conditions fixées par le présent arrèlé, sera pour- 
suivi conformément à la législation généraie sur la rénression des 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice 
des sanctions d'ordre fiscal s'il y à lieu. 


Art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrûte, 

Fait à Paris, le 18 inai 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


APPELLATION D'ORIGIE « CÔTES DU MARMANDAIS » 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fer août 195, modifiée et complétée, sur la répres- 
sion ces fraudes ; 

Vu la loi du 6 mai 199, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, 
sur la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décermbre 1949 relalive à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
rieure insérée dans le code du vin au titre IV (art, %05 bis): 

Vu les avis émis par !a fédération des associations vilicoles de 
France et par l'institut nalional des appellations d'origine : 

Sur proposilion du directeur de ja production agricole et de 
l'inspecteur généra!, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 


Art. 4er, — Seuls peuvent être mis en vente et cireuler en vue 
de la vente sous l'appellation d'origine « Côtes du Marmandais », 
accompagnée de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », 
les vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 19419, modifiée 
par la loi du 22 juillet 1927, de cette appellation d'origine, seront 
u“ssortis d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. 
Mention de ce label sera portée sur les titres de mouvement. 


Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent 


répondre ces vins 
sont les suivantes: 


Aire de production. 


Canton de Marmande, communes de Marmande, Beaupuy, Sainte- 
Bazeille, Virazeil. 

Canton de Seyches: communes de Cambes, Caubon-Saint-Sauveur, 
Castelnau-sur-Gupie, Escassefort, Lachapelle, Lagupie, Lévignac-de- 
Guyenne, Mauvezin-sur-Gupie, Montaton, Suint-Avit, Seyches, Saint- 
Géraud 

Canton de Meïlhan: Cocumeont, 

L'aire de production ainsi définie sera dtlimiltée par une commis- 
sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agricullure. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations viticoles de France (section fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies des 
communes intéressées, 


Degré minimum. 


Vins rouges: 20e, 
Vins blancs: 119 en puissance dont au moins 10° d'alcool acquis. 


Encépagement. 

Vins rouges: 

Cépages: Bouchalès ou grappu (50 p. 100 au maximum) ; Beaujolais 
(25 p. 100 au (20 p, 100 au minimum) Malbee, 
Mérille, Hère (ou Verdot) et Fer, le Fer devant disparaitre dans un 
délai de dix ans à dater de la publicalwn du présent arrêlé (15 p. 100 
éu minimum). 


Vins blancs: 

Cépages principaux (70 p. 100 au minimum: Sémillon et Sauvi- 
gnon. 

Cépages complémentaires (30 p. 100 au maximum): Saint-Emilion 
(ou ugni blanc ou malvoisie, 15 p. 100); Muscadelle et Merlot blanc 
(3 p. 100). 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement de 
40 hectolitres à l'hectare de vignes en production. 


Art, 3. — La délivrance du label prévu à l'article fr est subor- 
donnée à la dézustation et à l'analyse préalable d’un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la menñtion« vin délimité 
de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une commission 
dont les membres sont désignés par le syndicat vilicole chargé de 
la délense de l'appellation. L'analyse doit être effectuée par un 
laboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes par 
le ministre de l'agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label par le producleur est 
fixée à Lrois mois, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6249 


Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agriculture, apiès avis de la fédéra- 
tion des associations viticoles de France (section fédération nationale 
des vins délimilés de qualité supérieure) et de l'institut national des 
appellations d'origine, délerminera la procédure à suivre pour la 
délivrance des labels et des vignettes attestant l'existence de ces 
labels et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce réglement intérieur, 


Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Côtes du Marmandais » seront offerts au publie, expédiés en vue 
de la vente ou vendus sous la mentions Vins délunilés de qualité 
supérieure », l'appellation d'origine « Côtes du Marmandais » devra 
Cire accompagnée de ladile mention en caractères apparents dans 
les prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité sur 
les etiquetles et récipients quelconques, ainsi que sur les factures 
et pièces de réglé, 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur, visé à l'artic'e 3 du présent arrêté, devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 


Art. 5, — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes les condilions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y à lieu. 


Art. 6 — Le directeur de la production agricole et le chef dun 
servivce de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 18 mai 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENIY FAUGÈRE, 


APPELLATION L'ORIGINE CABRIÈRES » 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1 août 19% modifiée et complétée sur la répreæ 
sion des fraudes; 

Vu Ja loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la prôtection des appellations d'origine ; 

Vu la loi dun 18 décembre 1949 relalive à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
rieure, insérée dans le code du vin au titre IV (art. 305 bis); 

Vu les avis émis par la fédération des as-ociations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine : 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrèle : 


Art. fer, — Seu's peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'appellation d'origine « Cabrières », accompagnée 
de la mention « Vins délimilés de qualité supérieure », les vins 
qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 19, modifite par la 
loi du 22 juillet 1927, de cette appellation d'origine, seront assortis 
d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. Mention 
de ce label sera portée eur les titres de mouvement, 


Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes: 


Aire de production. 


Aire délimilée de la commune de Cabrières (Hérault). 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une come 
mission dexperis qui sera noramée par le ministre de l'agricul- 
ture, 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations vilicoles de France section fédération nationale des 
vins déimités de qualité supérieure), ainsi que dans Jes mairieg 
des communes intéressées. 


Degré minimum, 
Vins rosés: 1105. 
Encépagement. 
_Vins rosés: Carignan %9 p. 100 au maximum, Cinsault et œillade 
25 p. 100 au minimum, les 5 p. 100 complémentaires peuvent étre 
constitués soit de grenache, soit de Cinsault, 
Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement de 


40 heclulitres à l'hectare de vignes en produc ion, 
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Praliques particulières 


La taille éera conduite sélon le gobelel languedocien à tige courte 
comportant deux à quatre bras avec une charge totale de quatre à 
cpl eoursens laillés à un œil suivant l'âge et la vigueur des 
sour Le, 

La vinificalion sera faile en rosé, sans aucune marcération préa- 
lable. Seul le vin de goutte aura droit à l'appellation. 


Art 7 — La délivrance du label prévu à l'article fer est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyee préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénélice de la mention « vin 
délimité de qualité éup'rieure ». La dégustation est faite par une 
commisswn dont les membres sont désignés par le svndicat viti- 
ce chargé de la défense de l'appellation. L'analyse doit être eflec- 
tuée par un laboraloire officiellement agréé pour la répression des 
fraudes par le ministre de l'agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label par le producteur est 
fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agricullure, après avis de la fédéra- 
tion des associations viticoles de France (section Fédération natio- 
nale des vins délimitée de qualité supérieure) et de l'institut natio- 
mal des appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre 

sur la délivrance des labels et des vignelles attestant l'existence 

e ces labels et précisera les mentions qui devront êlre portées 
sur ces documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 


Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Labrières » seront offerts au publie, expédiés en vue de la vente 
ou vendus sous la mention « Vins délimilés de qualité éupérieure », 
l'appe lalion d'origine « Cabrières » devra être accompagnée de 
ladite mention en caractères apparents dans les prospectus, affiches, 
annon es et tous moyens de publicité sur les étiquettes et récipients 
quelconques, ainsi que sur les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les condilions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l'article 3% du présent arrêté devra être 
apposte par les embou'ellleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 

Art. 5. — L'emploi de tente indication ou de tout signe suscep- 
tible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'origine a. compagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond 
pas à toules les conditions fixées par le présent arrèté, sera pour- 
suivi conformément à la légis ation générale sur la répression des 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans préju- 
dire des sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du ser- 
vice de lx répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
charges de l'exécution du présent arrilé, 


Fait à Paris, le 18 mai 1965. 
Pour le mninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


APPRILATION D'ORIGINE « FAUGÈRES » 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 14e aout 1905, modifiée et complétée sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modiflée par la loi du 2 juillet 1927, 
sur la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance offi- 
cielle dans le statut viticole des vins délimités de qualité supé- 
rivure, insérée dans le code du vin au titre IV (art. 305 bis); 

Vu les avis émis par la fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'urigine; 

Sur proposition du directeur de Ja production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. ter, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'appellation d'origine « Faugères », acconrpagnée 
de la mention « Vin délimité de qualité supérieure », les vins qui, 
bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919 moditife par la loi 
du 2 juillet 1927 de cette appellation d'origine, seront assortis 
d'un label dans les conditions fixées au présent arrèlé. Mention 
de ce label sera portée sur les titres de mouvement. 


Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes: 


Aire de production. 
Faugères, Fos, Lau- 


Communes de: Cabrerolles, Caussiniojouls, 
rens, Roquessels. 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une com- 
Muissiuu d'experts qui sera agriculture. 


par le ministre de 1 


Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations viticoles de France section fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies 
ces communes intéressées. 


Degré minimum. 
Vins rouges: 110, 
Vins blancs: 12, 


Encépagement. 

Vins rouges: 

(80 »?. 100 au minimum): Carignan, Grens- 
che, Cinsault, 

tépages secondaires: (20 p. 100 au maximum): cépages vinifera 
divers à l'exclusion des teinturiers Grand noir et Morastel. 

Ces pourcentages seront portés respectivement à 90 et 10 p. 100 
dans un délai de cinq ans. Seuls les cépages principaux devront 
demeurer, au terme d'un délai de dix ans. 

Vins blancs: 

Cépage principal: Clairette 90 & 100 au minimum). 
Fe. secondaires: (10 p. 100 au maximum) Terret-Bourret, 

lan. 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent être ‘produits dans la limite d'un rendement de 
40 hectolitres à l'hectare de vignes en production. 


Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article 1er est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analvse préalabie d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délimité de qualité supérieure ». La EF est faite par 
une commission dont les membres sont désignés par le syndicat 
viticole chargé de”lx défense de l'appellation. L'analyse doit être 


effectuée par un laboratoire officiellement agréé pour la répres- 
sion des fraudes, par le ministre de l'agricullure. 


La validité maxima d'utilisation de ce label par le producteur 
est fixée à trois mois. 

Un règlement Intérieur, élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministre de l'agriculture, après avis de la fédé- 
ration des associations viticoles de France (section fédération natio- 
nale des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut natio- 
nal des appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre 
pour la délivrance des laïels el précisera les mentions qui devrom 
être portées sur ces documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. ; 


Art, 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Faugeres » seront offerts au public, exçédiés en vue de la vente 
mis en venle ou vendus sous la mention « Vins délimités de qualité 
supérieure », l'appellation d'origine « Faugeres » devra étre accom- 
pagnée de ladite mention en caractères apparents, dans les pro- 
speclus, annonces et tous movens de publicité, sur les étiquettes et 

cipients quelconques, ainsi que sur les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions délerminées dans le 


règlement intérieur à l’article 3 du présent arrêlé devra être anpoée 
par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant ces vins. 


Art. 5. — L'em de toute indication ou de tout signe suscer tible 
de faire croire à l’acheleur qu'un vin a droit à En d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas À 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la légis'ation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art. 6. — le directeur de la production agricole et le chef du ser- 
vice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, Je 18 mai 19%5 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


@ 


APPELIATION D'ORIGINE « CHATILLON-EN-DIOIS » 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 4e août 1905 modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes ; 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu Ja loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissanre off- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supérieure 
insérée dans le code du vin au titre IV (art. 305 bis); 

Vu les avis émis par la Fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine : 

Sur proposition du directeur de la prodnetion agricole et de l'ins 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


D. 


vun no 
males 4 
mi-siot 
charg: 
per un 
par le 
La vi 
fixée à 
nr 
et appr 
ration 
vins dé 
appellat 
delivrar 
Jabels 
docume 
Les 
à ce 
Art, 4 
e Chatil 
la vente 
neure 


Une v 


Lt Je 
conformé 
Del sur 


Säncijons 


Art. 6. 


» Srvice d 
sont cha 


# 


Fait à 


6250 

A! 

d 

pas 
vins 
| 
bon 
les 
A'r 
L'a 

sion 

gra 
© | 

vin 
Vu 
| 

Vir 
jus b 

Loi! 
Vin 

rond, 
cépag 

Ces 

« 
prospect 
Cuiquetle 
pieces d 
régleiner 

apposée 
ces vins 


— 


Juin 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6251 


Arrêle : 
jer. — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 


art. 
de a vente sous l'aprellation d'origine « Châtillon<æn-Dois » accom- 

née de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », 1es 
Vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919, modifiée 
par la loi du 22 juillet 1927, de cette appeliation d'origine, seront 
a-orlis d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. Men- 
Uuon de ce label sera portée sur les titres de mmouvemeni. 

rt, 2, — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes: 

Aire de production. 


Aire délimitée de la commune de Châtillon-en-Diois (Drôme). 
| L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
\ d'experts qui sera nommée par le minisire de i'azricuiture. 


Une copie des élats parcellaires déterminant l'alre de production 
D «1 déposée au ministère de l’agriculture et à la Fé lération des 
h : jations viticoles !section fédération nationale des vins délimités 
d sualité supérieure), ainsi qua dans les mairies des communes 
in le ressces. 


Degré minimum. 


Vins rouges: 10», 
Vins blanes et rosés: 


Encépagerent. 


Vins rouves: cépage principal {75 p. 100 au minimum); gamay à 
ju: blane, repages secorg'aires (25 p. 100 au maximum): svrah, pinot 
Loir, verdol, gamay fréau, feunate. 
Vins rosés: cépage principal (89 p. 100 au minimum): gamay 
rond, cépage secondaire (20 p. 100 au maximum): pinot gris. 
Vivs blancs: cépage principal (70 p. 100 au minimum): alligoté, 
es secondaires (30 p. 100 au maximum): pinot chardonnay 


cépage 
et 5 p. {0 au pus de melon et sauvignon. 


Rendement maximum 


| Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement de 
2, hectolitres à l'hectare de vignes en production. 


art. 3. — La délivrane du label prévu à l'article 1er est subor- 
dounvte à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon du 
© van nour lequel est réc'amé le bénéfice de la mention « Vins déli- 
mitts de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une com- 
Æ mission dont les membres sent désignés par le syndicat viticole 
charg: de la défense de l'appellation, L'analyse doit être effectuée 
per un laborataire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
par le ministre de l'agri’ulture. 

La vaidité maxima d'utilisation de ce label par le producteur est 


© fixe à trois mois 

Un règlement intirieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 

et approuvé par le ministère de l'agricullure, après avis de la fédé- 

tation des associativns viticoles (section fédération nationale des 
Bin: délimités de quaiité supérieure) et de l'institut national des 
&ppellations d'origine, déterminera la procédure à suivre pour la 
 d'livrance des läbels et des vignettes attestant l'existence de ces 
label: et précisera Jes mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modè'es du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 


Art. 4, — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Chitillon-en-Diois » seront offerts au public, expédiés en vue de 
3 vente ou vendus sous la mention « Vins délimités de qualité supé- 
heure » l'appellation d'origine « Châtillon-en-Dicis » devra être 
däcorpaignée de ladite mention en caractère apparents dans les 
prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité sur les 
Ciquettes et récipients quelconques, ainsi que sur les factures et 
pièces de régie. 

[ne vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
fésement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêlé devra être 
&ppo-te par les embouteiileurs sur les récinients bouchés contenant 
cs vins. 


Art. 5, — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
| de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à À ation d’origine 
J‘compagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
| toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
+ © nlormément à la législation générale sur la répression des fraudes 

el sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
Sancions d'ordre fiscal s’il y a lieu. 


Art. 6. — Le directeur de la production agrico'e et le chef du 


» ‘riice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrèté. 


# 


Fail à Paris, le 18 mai 1955. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeusti 23 juin 1955. 


A quinze heures. — =ÉANCE PUMIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacance, d'un metmbre de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

2. — Discussion: 1, du projet de loi (n° 10953) portant organisation 
géné:ale de la défense nationale et des forces armées; I, des pro- 
positions de loi: {° de M. Pierre André et plusieurs de ses collègues 
(ne 10713) organisant les structures ministérielles de la défense 
nationale; de M. de Villeneuve (n° 10741) portant organisation 
générale de la défense nationale, (N°s 10993-10995. — M, Pierre 
André, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2° =FANCE PUBLIQUE 


Suite de la aiscussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 juin 1955. 

Ne 10418. — Rapport de Mine Francine Lefebvre, au nom de la 
commission du travail, sur la proposition de loi tendant à la 
modification de l'articie 82 du livre IV du code du travail en 
vue de rendre la juridiction prud'homale Compélente en der- 
nier ressort pour connail'e des demandes en remise de cert- 
ficats de travail et de bulletins de paye sous as'reinte. 

No 10543. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ayant 
pour objet de compléter la loi du ? août 1934 tendant à reidre 
à l'habitation les pièces isolées, louses accessoirement à un 
appartement et non habitées (renvoyée à la commissios: de 
la justice). 

No 10455, — Rapport de M. Reeb, au nom de la conuni<sion de la 
marine marchande, sur la proposilion de loi tendant à inter- 
dire l'accès des ports français et de l'Union française aux 
navires battant pavillon Panama-Honduras-Libéria. 

No 10%. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de ja 
commission du travail, su’ la proposition de loi, moditite pair 
le Conseil de la République, tendant à rendre obligatoire Ja 
remise du certiticat de travail. 

N° 10391 (1). — Proposition de résolution de M. Raffarin tendant a 
iuviler le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs et 
viticulteurs victimes des récentes gelées du mois de mai (ren- 
voyée à la commission des finances). 


N° 109%. — Projet de loi portant approbation d'un protocole 
d'accord et d'un avenant à la convegiion du 23 décembre 194% 
conclus entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique 
et portant modification à la loi du 20 mai 1951 relative à 
l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt général (renvoyé 
à la commission de la marine marchande), 

No 10944. — Projet de loi tendant à autoriser le ministre de l'indus- 
trie et du commerce à engager des d‘penses en vue de l'orga- 
nisation de la section française à l'exposition universelle et 
internationale de Bruxelles 1938 et portant ouverture de ceré- 
dits à cet effet (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 

Ne 10955. — Projet de loi relatif au transfert à tre gratuit et à la 
restitution aux familles des corps de certaines victimes civiles 
de la guerre décédes en Indochine et ayant oblenu la mentjon 
à titre civil « Mort pour la France» (renvoyé à la cormrmis- 
sion des pensions). 

No 10916. — Projet de loi autorisant le Président de la Répyboque 
à ratifier l'accord réalisé par lettres échangées les %6 octobre 
et à novembre 1951 entre le Gouvernement français et le 
gouvernement suédois, en vue de modifier gt de Compléter la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et à és 
blir les règles d'assistance administrative en matière d'imp5ts 
directs, signée à Paris le 2% décembre 19% entre la Frince 
et la Suède (renvoyé à la commission des finances) 

No 10919. -- Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler les conventions entre la France et Ja 
Tunige, signées à Paris le 3 juin 1955 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires étrangères). 

Ne 10%, — Projet de loi portant intégration des fonctionnaires fran- 
ais des radres tunisiens dans les cadres métropolitiins (ren- 
voyé à la commission de l'intérieur). 
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Ne las (11. — Propo de résolution de M. Marce! havi4 ten- 
tant à iaviter couvernement à acconer aux Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 
des Landes, victimes de l'orage du 35 des 

et une équilible indemnisation 
itices subis (renvoyée à la commission des finances) Séance du mercredi 2 juin 1955. 

tend Présents. — MM. Parbier, Barrot, Béné (Maurice), Billiemaz 
pe" sur la pioposiiion de loi tendant à proroge: la loi du Cayeux (Jean), Charret, Chassaing, Dubois, Mme François, MM. fre’ 
bre 1938 iainienant dans les lieux les localaires dei (Maurice), Guéran, Guislain, Lacaze (Menri), Mme Lempereur 
d'habitation où à usage professi:nel MM. Mazuez (Pierre-bernand), Muntalat, Monigollier (de), Mora! 
dans les de la Guadeloupe, de la Mariinique, Regaudie, Mine Roca, MM. <auer, Savale. 
Réwmon et de Guyane frincaise et fixant le prix des si à, 

Ercusée., — Mme Poinso-Chapu.s. 

Ne tom Rapport de M Pierre AndrS, au nom de la ronmmissinn Suppléants. — M. Deboudt (de M. Frugier), M. Castéra (de 
te In défense nalionsle, sur le projet et les pronasition: de Jai Mme Rabaté), M. Méhaignerie (de M. Sauvajon), M. Gabriel Paul 
rorlant organisat'on zéntrale de la défense nationale, (de M. Vergès), M. Fourvel (de Mme Vermeéersch), 


(1) Tirage restreint 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mardi 21 juin 1%5. 


Présents, — MM. Avbame, Benoist (Charles) (Seine et-Oise), 
Devinat, Jo eph), Forcinal, Gtisson, Magendie, 
Manceuu (Robert) (sarthe), Molinatu, Paul (üabriel), Savary. 


Escuses, — MM. Estcbe, Oopa Pouvansa. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 2 juin 155. 


— MM, Aumeran, Rardoux (Jacques), Bidault (Georges), 
Cosle-Floret Aifred (Haute-Garonne), 
Dronne, Faure (Maurice Lot), Frugier, Gauile (Pierre de), Genton, 
Giovoni, Isorui, Kriegel-Vairimont, Kuchn (René), Mayer (Daniel) 

(Seine), (Jules, Multer (André), Noël (Léon) (Yonne), Pater- 
not, Pelit (Eugène Claudins), Pleven (René), Raymond-Laurent, 
Rosenblait, Schumann (Maurice) (Nord), Vassor, Verdier. 

Ercusés, — MM. Vendroux, René Mayer. 

Suppléants, — MM, Musmeaux (de M. Billoux), Roucaute (de 
M. Bout Gravoille (de M. Cachin), de Mouslier (de M. Delhez), 
Darou (de M, Gouin, Mouchet (de M. Grunitzky), Coulant (de 
M. Gérard Jaquet), Charpentier (de M. Lecanuel)}, Coudray (de 
M. de M ithon), 


Présents 
illolte Bouhey 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi % juin 1955. 


Présents, — MM. Cestera, Conte, Coste-Floret (Paul) 
(Hérault), Delcos, Gau, Guilie, Jenn (Léon) (Hérault), Laile, Mercier 
{Michel (Loir-et-Cher), Noe (de La), Paternot, Pelleray, Key, 


Mine Roca, MM. Sesnat, Toubianc, Tourné. 
MM. Gourdon, Guichard, Mme Laissac, 


Ercuscs. 


Commiss on de la défense nationale. 


Séances du mercredi 22 juin 1955. 


Présents. — MM. Audré (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Auban 
(Achile), Badie, Bartoliui, Bruyneel, Capdeville, Chevigné (de), 
Christiaenus, Chupin, Cornmentry, Deboudt (Lucien), Degoutte, 
Devems, Ducos, Fouque--Luparc, Fredet (Maurice), Gaïllemin, 
Gilliot, Guiguen, Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), Joinville (Alfred 
Malleret), Legaret, Lejeune (Max), Letourneau, Liautey, Mallez, 
Maure!llet, Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Monsabert (de), 
Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Montjou (de), Prache, Taillade, 
Villon (Pierre). 

Ercusé. — M, Métayer. 

Assestait en ontre aux séanres. — M. Magendie, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 2 juin 195. 


Présents — MM. (Emile), Boutavant, Cartier (Marrel) 
Drôme), Deixonne, üeïachenal, Doutrellot, Flandin (Jean-Michei), 
Gossel, Mme Lempereur, Mile Marzin, MM. Montgoilier (de), Prélot, 
Rincent, signor, Tharmier, Viatte. 

Excusé., — M. de B'no::ville. 

Suppléants. — MM. Desson (de M. Binot). Tricart (de M. Cogniat}, 
Barbier (de M. Guérard), Gravoille (de M. Pierrard), Fourvel (de 
Mme Vaillant-Coulurier), 


Commission des finances. 


Séance du mercredi juin 1955. 


Présents. — MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Courant (Pierre), bagain, Darou, David (Marcel) (Lan 
des), Denais (Joseph), Dares, Gaillard, Gozard billes), Jean-Moreau 
(Yonne), Liauley fArdré), Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pineau, 
Reynaud (Paul). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi © juin 195. 


Présents, — MM. Benbahmed (Mostefa), Chamant, Cherrier, Cou. 
dert, Defos du Rau, Denis (Alphonse) (llaute-Vienne)}, Dufour, 
Félice (de), Gautier, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Lare- 
inférieure), Grousseaud, Lacaze (Ilenrij, Lefranc, Minjoz, Monlil'ot, 
Moro Giallerri (de), Rolland, Salliard du Rivault, Wasmer. 

Excusés. — MM. Isorni, Duveau. 

Suppléants. — M. Mouton {de M. Girard), M. Barrot (de M. Il. 
bout), M. Gravoiile (de M. Maton), M. Siefridt (de M. Michal, 
M. Gabriel Paul (de Mme Rabaté). 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 23 Juin 195. à 
neuf heures trente (local de la commission n° 232) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La pronosition de réso'ulion {ne 108%) de M, Waldeck Rocet 
(remorques agricoles) ; 

La proposition de résoïution (no 10862) de M. Waldeck Rochet 
(baisse de 13 p. 100 sur le pelit outillage). 

WU. — Nomination du rapporteur pour avis du rapport (ne Gl%# de 
M. Gazier {comités d'entreprises). 

— Nomination des membres d'une déégation chargée d'un 
voyage d'information au Danemark. 

IV. — Projet de loi (ne 16%] sur l'enseignement professionnel 
agricole — Nomination du rapporteur. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 24 juin 19%55, à 
dix heures (local de la comimnission n° 256) : 

L — Avis de M. Jean-Michet Flandin sur le projet de loi (n°s 86/2 
et 10681) relatif à la propriété littéraire et artistique. 

IL — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (ne 10687) de M. Pesson relative aux préju- 
dices de carrière subis par certains rédacteurs speakers, journalis'r;, 
traducteurs et secrétaires speakers étrangers ou apatrides de : 
radio-télévision française ; 

La proposition de loi (n° 1050) de M. Guislain tendant à compl“t°" 
l'article 7 de la loi du 2 août 1954 sur la répartition et Fattribution 
des biens de presse. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le jeudi 
23 juin 19%55, à onze heures (local de la commission ne 254) : 

Avis de M. Magendie sur le projet et les propositions de li 
ae 4 10715 et 10731) portant organisation générale de la défense 
nalionale. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commis: "1 
de l'intérieur le jeudi 23 juin 1%5, à neuf heures quarante ci | 
(local de la commission ne 207): 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (ne 1°! 
de M. Gaumont modifiant la loi du 44 septembre 1951 portant 0-1 
nisation du département de la Guyane française 
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Convocation de la conférence dès presidonts. 


La conférence constiluée conformément à l'arlicie 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est 
convoqnée par M. le président pour le vendredi 24 juin 13%, à 
onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


Réunions des commissions du jeudi 23 juin 1965. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Loral 
ne ti. 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente, — Local 
ne 232. 

Commission de l'intérieur, à neuf heures quarante-cinq, — Lo:al 
ne 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Locai n° 211, 

Commission des pensions, à dix heures. — Local ne 266. 

Commission du suffrage universel, des ais constitationnelles, du 
règlement et des pélitions, à dix heures, — Local n° 219, 

Commissien des terriloires d'outre-mer, à onze heures, — Local 
ne Zi. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 23 juin 1955. 


A seize houres. — <ÉANE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ralifier l'acte constitutif 
du comité intergouvernemental pour les migrations européennes, 
adup'é le 19 octobre 1933. (Ne 2%, année 1935, — M. Georges Pernot, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères.) 

2. — Discussion de la proposition de résolution tendant à inviter 
le uouvernement à déposer d'urgence un projet de Joi relalif à la 
construction d'un navire nécessaire au renouvellement de la flotte 
passagère francaise sur l'Atlsntique Nord, de M. Lachèvre. (N°s 136 
et 2S6, année 1955, — M, Lachèvre, rapporteur de la commission de 
la marine et des pèches.) 

3. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


L — M. Philippe d'Argenlieu demande à M, le président du conseil 
comment il entend orienter la politique économique du Gouverne- 
ment, et en particulier queïles mesures d'ensemble il compte pren- 
dre pour remédier à la grave crise qui menare le monde agricole et 
eut avoir d'incalculables conséquences sur le plan social. (Question 
ransmise à M. le ministre de l'agriculture.) 


IH, — M. Naveau demande à M, le ministre de l’agriculture: fo ce 
que le Gouvernement entend par une politique de prix agricoles 
garantis pendant une durée de deux ans: 2° de quels produits agri- 
coles il s'agit; %e si le Gouvernement tiendra compte des prix de 
revient de ces produils; 4e comment il financera celle garantie des 
prix. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 2 juin 1955. 


Présents. — MM. Ohilipne d'Argenlieu, Chaintron, Chazette, 
Michel hebré, Léo Hamon, Charkes Morel, Marius Moulet, Ernest 
Pezet, Marcel Plaisant, Puaux, Radius, Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre, M. Michel Yver. 


Suppléante. — Mme Marcelie Devaud. 


Commission de la justice et de législation civile, Criminelle 
et commerciale. 


Séance du mercredi 22 juin 1955. 


Présents. — MM. Robert Chevalier, Jean Geoffroy, Jozeau Marigné, 
Kalb, de La Gontrie, Mahdi Abdallah, Marcilhacy, Marcel Molle, 
Péridier, Georges Pernot, Rabouin, Schwartz, 

Ezxcusés. — MM. Carcassonne, Delalande, 

Suppléante. — Mme Girault. 


Commission du suflrace universel, du Con‘rôle oonsliiutionnel, 
du et des Eciisions. 


Séance du mercredi 22 juin :%00. 

Présents. — MM. Bozri, Chaintron, Champe,x, de Chevigny, Michel 
Debré, Gatuing, Marcilhary, de Mendiile, Monichon, de Monta- 
leinbert, 

Freusé. — M. André Cornu, 

Suppléants. — MM. Léo Hamon, Georges Pernol, Schwartz. 


Convocations de commissions. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le jeudi 2 juin 
Ja, à quinze heures quarante-cinq (local ne 215): 


1. — Discussion du rapoort de M. Catrllani sur le prujel de lof 
(ne M, année 195), adopté avec modilications par l'Assemble 
nationale dans sa deuxiéme lecture, conférant l'autonomie 
nistralive et financière aux lerres ausirales et anlarcliques fran- 
Çaises. 

— Nomination de rapporlteurs : 


a) Pour le projet de loi (ne 292, année 1955) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratiñer la convention phylo-sani- 
laire pour l'Afrique au Sud du Sahara; 

b) Pour la proposition de r'soiulion (ne ‘37, année 1%5) de 
M. Hassan (;ouled tendant à inviter le Gouiernermment à chrisager 
la création d'une cale de radoub à Djibouti. 


HI. — Questions diverses. 


La cominission de la justice et de législation civile, crmincllé 
et conunerciale se réunira le jeudi 23 juin 1%, à dix heu.es 
ne 202) : 


L — Désignation du rapporteur du projet de loi (ne année 
195%) créant un poste de gr-flier au tribunal de première instance 
de Bône. 

I, — Suite de l'examen du rapport de M. Marrilhacy sur la pro- 
position de loi (ne 65, année tendant à instiluüer le réfrré 
administratif et à modifier l'article 24 de la loi du 22 juillet 
sur la procédure a suivre de\ant les conseils de préfecture. 

IT, — Examen du rapport de M. Jozean-Marioné Sur la proposition 
de loi (n° 2%, année 1955), adoptée avec modifications par | Wesem- 
blée nationale, dans sa deuxiéine lecture, tendant à modilier Îles 
articles 310, et 3:12 du code civil relatifs à la reconnaissance 
des enfants naturels et à instituer un article 332 bis du même code, 


Réunions de commissions du jeudi 23 juin 1965. 


Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures quarante- 
cinq. — Local no 215, 

Commission de la juslice et de législalion civiie, criminelle et 
Commerciale, à dix heures, — Local ne 202, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 23 juin 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de r'solution de M. Alfred 
Bour tendüant à demander à l'Assemblée nationale de en 
œuvre 11 procédure de la revision de la Constitution en ce qui 
concerne, nolamment, le VII et à inviter l'intercomimission 
chargée de l'étude du de l'Assemblée de Limion françuise dans 
la Structure de l’Union à présenter à cette Assernblée des suvges ons 
susceplibles d'être transmises au Parlement et au Gouverneinent 
touchant la réforme de la structure de l'Union française 
(Nos 82 el 104, année — M. Aifred Bour, rapporieur ) 
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REPUBLIQUE FRANÇZiSE 23 Juin 195. 


Liste des projets, propositions où rapports mis en distribution 
le 2} juin 1955. 


Charles-Cros au nom de la commission de 
politique générale, année 1435, de 
MM. Sarraut, Périer, Pialoux et Trois 
tendant à demander au Gouvernement de compléter Île 


Ne 121 Rapport par M 
sur la proposition (ne 2%, 


décret ne 47-175 du 6 septembre 147 en vue d'autoriser Île 

vote par procuration pour les élections à l'Assemblée de 
Llnion francaise 

Ne 1% (1 Demande d'avis, transinise par M. le président du 

(ne A. N.) 


vonseil des ministres, sur le projet de loi 
portant organisation vénérale des forces armées (renvoyée à 
la de la défense de l'Union française 

var M. le président du 
co loi (n° À. N.) 
portant organisation générale de la Gélense nationale (ren- 
La commission de la défense de Flnion française). 


Ne (1 Demande d'avis, transmise 
des mumistres, eur le pro et 


Ne 151 Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministre sur Le projet de loi portant organisation géné- 
urces armées (renvoyée à 


rale de la défense nationale et des 
la commission de la défense de l'Union française). 
Nota Ces documents ont 616 à Ja disposition de 
Mmes et MM. les conseillers de l'Union française le mardi 21 juin 


1%. 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 22 juin 


1955. 

Présents: MM. Anutonini. Cornet, Do Huu Thinh, Léger, Pham 
Khoc Hi, Reverbori, Schmitt, Supwléants: M. Antonini de M. Avinin, 
M. Cornet de M, Sehleiter, M. Do HMuu ‘thinh de M. Doan 
Gian, M. Pham Khac de M. Héline, M Léger de M. Perelli, 
M. Heverbori de M. Uazelles, M. Schmitt de M. Fontanel. 


Maires sociales. 
Séance du mercredi 22 jum 1955. 
Présents: MM. Bégarra, Boileau, Conulibaly, La Gravière, Mlle Le 
Ber, Mine Malroux, M. Sicé, Suppléants: M. Bégarra de M, Chekkal 


Daho, M. Boiteau de M. Odru, Mlle Le her de M. Gervain, Mine 
Malroux de M. Bégat, M. le général Sicé de Mme Eboué-Tell. 


Ercusés: MM. Deroux, Périer, Sarr, Theetten. 


Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 22 juin 1955. 


Audu (Jean-Bertrand), Blanchard de 
la brosse, Castex, Fleury, Fonltanet, Georget, de Gouyon, Guiter 
(Jean), Laurent-Eynac, Legentithomme, Lévy (Roger), Moullec, Reyt, 
Schneider, sSisnoret. Suppléants: M. Héline de M. Raphaël-Leygues, 
M. Jean Guiler de M. Frey, M. Fleury de M. Bazé, M. Reyt de 
M. Galimand, M. Roger Lévy de M. Margueritte. 


Assistant en outre à la séance: M. Teitgen, ministre de la France 
d'outre-mer, 


Présents: MM. André (Max), 


Politique générale. 
Séance du mercredi 22 juin 1955. 
Présents: MM. André (Max), Charlier, Lechani, Mme Lefaucheux, 


MM legentilhomme, Pialoux. Suppléants. M. Alduy de M. Charles- 
Cros, M. Reverbori de M. CUazelles, M. Rogui de M. Fadda, M. Max 


André de M. Iba Zizen, M. Charlier de M. Rencurel. 


Ercusés: MM. Galimand, Périer, Laurin. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au Sanalorium départemental du Haut-Rhin à Coimar, 


Un posie de médecin adjoint est vacant au sanalorium départe- 
mental du Haut-Khin, à Co:mar., 

Peuvent êlre candidats: 

1e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie 

2 Les à iemps complet en fonctions dans un dispen- 
sare antituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aplilude aux fonctions de médecin des services antitubercu- 
leix prévue par le décret du 12 jun 1938; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves el sur litres du 6 décem- 
pre Moi, ainsi que les candidats inserits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanalorium public ou de dispen-aire n'a pu être 
offert 

Les candidatures devront! être adressées dans un dé'ai de trois 
semaines à compter de la pub'ication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administra- 
lion générale du personnei et du budget), 3, rue de Tilsitt, 
Paris (1%), 

IL est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
ons de logement, ete, seront fournis par le médecin directeur du 
sanaloritm dans lèquel un poste se trouve vacant. 11 leur est recom- 
imandé de soïiciler immédiatement ces renseignements. 

Les pralciens n'occupant pas un poste public sont priés de join- 
dre à leur candidature : 

1e Un cerlifeat élabli par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie où 
intirimilé incompatible avec l'exercice des fonclions de médecin des 
services antiluberculeux et que l'examen orienté particuiièrement 
vers le dépistaze des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyéiile n'a ms en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2e Un cerlificat élabli par un médecin phtisiologne agréé, spéct- 
flant sont actucel'ement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse où considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital neuro-psychiatrique de Berrechid (Maroc). 


Un poste de médecin chef est setuellement vacant à l'hôpital 
neuro-psychiatrique de Berrechid (Maroc), 

Les candidatures devront étre zdrescées, dans un délai de «rois 
semaines, à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administra- 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 


Paris { pie). 
+ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de bons 5,50 p. 100 1950 des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le 21 juin 1955, à dix heures trente, il a été procédé publiquement 
dans l'une des salles du ministère des finances au tirage au sort 
du chiffre terminal des bons 5,50 p. 100 1950 des postes, télégraphes 
et téléphones qui devront être remboursés à partir du 1e août 1955. 

Le sort a désigné le chilre 7 (sept). 

Les porteurs sont, en conséquence, prévenus que le remboursement 
des bons se terminant par ce chiffre aura lieu à partir de la date 
du {+7 août 1955, savoir: 

A la recelle générale des finances et dans les recettes-perception 
de la Seine; 

A la paierie générale de la Seine; 

Aux caisses des trésoriers payeurs généraux, des receveurs parll 
culiers des finances, receveurs percepleurs et percepleurs, 

Aux receltes des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis relatif au tirage de 
du Grand Prix de Paris 1955. 


Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1955 aura 
lieu le samedi %5 juin 1955, vers dix-sept heures, en présence du 


publie. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-troisième tranche de la loterie nationale 1955 à eu lieu à Paris (Palais de Chaillot), le 
2? juin 1955, à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 
8 gagnent............ 2.000 F. 05.086 gagnent ............ 200.000 F. 
7 2.000 F. 90.075 200.000 F 
695 12.000 F. 43.156 200.000 F 
367 12.000 F. 22,880 200.000 F 
01? 30.000 F 97 899 250.000 F 
7111 40.000 F. 27.926 600.000 F 
9 874 40.000 F — ses 1.000.000 F 
2.748 ASS 40.000 F. 51.190 1.000.000 F 
50.000 F. 
| 5 358 50.000 F 79.113 1.000.000 F 
5.516 100.000 F. 18.122 es 1.000.000 F, 
3.869 150.000 F. 35.521 EF. 
Le billet portant le numéro : 


00.990 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
93.371 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
72.450 gagne 25.000.000 F dans le groupe 4 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 25 juin 1955, hippodrome de Longchamp. 


| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


Cvaluation des recettes de la vingt-douxième semaine (du 28 mai au 3 juin 1955). (En millers de francs.) 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPIIQ E 


| 
Derniers | Cours limiles Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours cours 2. 
praliques cotés à la Bourre - praliquée cotés à Bourse 
> aye. ee. Parité. 
cotés Paye Devies Parité per le Banque du Dev ité per ls du 
=. de France 22 juin 1955 Bourse. de France. 22 juin 1955. 
Mo | Plate Unis .... |, 250 6760 .. | Suède ......... 100 |! 6765625 | 6715 .. 50 | 6760 .. 6757 50 
256 23 | Canada .1 18 Con ss. es 25575 ....- 7m . «. SOUS 74 .. S064.. 7008 .. 7006 
164 Côte Fse Somalie ! 100 FDjih | 164 0727 | . 161 1256 25 | Autriche ...... | 100 sch 1316 15 1336 05 1356 25 | 1236 25 .....… 
| | 120 D Mk | 8271 Egypte …...... 1liv.ég. | 4005 04 907 .. 41013. 
608 «0 | Belgique | 100 Fb 700 2053 60 60 45 56 43 |ltalie ........ . | 100 lire. 56 00S 5509 5643 43 .... 
50 | anemark | fe. d 22 5020 25 2x | 5060 .. 2807 .. | Mexique ...... 100 pes. | 2800 2710 .. 2821... | 226.. 
| Gderetagne .…. | sf | 07265 073% 077050 07715 1268 25 | Portugal ...... 100 esc. 1217 30 1208 25 1226 50 | 120825 
50 | Norvèse | n 100 4007 | 107 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 11 824 4807 50 | .... 
0100 50 | Pays-Bas …. | 100 (1. | 0210 52 | 0141 00 9279 S0 | 918 183 50 117 60 | Yougoslavie . 100 din. 116 666 11570 11760! 11760 ...... 
109 FC. PF. 200 États nssociés du Cambodge, du Laos et 


it) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 


| 


- 
DIFRHERENCE EN FAVEUR DE: 
1955 _ 1954 
NAÏIURE DU IRAFIC - 1955 1954 
évaluées | Hecelles comptanies | absoiue Pourcentage | ÆEa valeur sbsolue | Pourcentage 
? 3 ‘ 5 1 
Voyageurs 2.501.180 2.331.601 279.879 11,1 » = 
Bagages 40.123 287 10 
Colis dont le poids ne dépasse pas 30 kg 2 1.160 315.633 » 32.173 10,3 
Marchandises (détail et wagons).......... h.672.120 5.071.229 » 102,129 7,9 
Total des recettes de ta Société natlontie 
des chemins de fer français....... 7.550,80 7.759.916 » 174.0% 2,2 
Il. - Evaluation des recettes au 3 juin 1955. 
—— 
RECETIES RECETIFS RECETIES DIFFHERENCE EN FAVEUX DE. 
com:tables évaluées des r&elles comptables ti 
vie ja i 5 | 
NATURE ou Ju janvier du du ! À tu - pvier 1955 1954 
31 mare 3 juin 3 juin 3 juin En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1055 15 1955 1954 sb<olue cenlae absolue centage 
L ? 3 ‘ 5 3 y 
La 
VOYALEUTS 21.497.774 20.056.210 11.193.984 09.964.150 1.529.524 3,8 
319.192 311.010 633.202 Gil .S90 8.638 1,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 Kg. 3.868.216 2.853.060 6.122.270 6.529.859 182.417 » + 
Marchandises et wagons)....... 67.658.125 57.733. 100 115.291 .895 107.105.603 1.986.292 7,4 pr 
Total des recettes de ln Société nationale el 
des chemins de fer français. 93.224.517 70.957.010 151.551.802 9.689.555 6,3 » à 
= = = 
Imprimerte, 31, quai Vollaire, Paris 7). — Le Prejet, Directeur des Journaux officiels : Pauz MARTIN. 12. 
1. 


ut 


| 


te 


TZ) 


17: 

à 
43. 

18. 

el 
19. 
20. 

à 
23. 
21. 
22. 
à 

22 

à 
22 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 
09,145 — 99,118 à 99.452 — 61.61 | 69,051 à 69.05% — 69,901 À 
IR AGES F INANCIERS à 61.699 — 65.604 et — 60,13 60.910 à 69,019 — 70,32 
6.097 à 60.600 — 6.281 et 68.282 à 70.710 41.301 à 71.713 - 
LL 34.713 à 51.319 71.819 à 51.8 
à 06.606 — 17.079 et 57,00! — à 51.800 — 
+. GS.001 et - 6.508 à 68.515 ! 73.510. 
SOCIETE METALLURGIQUE DE SENELLE-MALBEUGE à 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE {.390 MILLIONS DE FRANS qu 
rembourser. 
SièGE SOCIAL: 90, La PARIS res restant à ourse 
R. C.: Seine n° £S295 B. Tiraue de 1912. 817 - 18. 19.888 
à 29.580, 19, 20,582 à 20,584 
Obligations 4 1 2 0 0 1930, 7- série de 1.009 F. Tirage de 19%. 
17.528 à 17.495 — M), — 20,7% — 90,740 — 22,99 
Le tableau figurant au dos des titres prévoit pour un amer- be 
tissement de 26:06 obligations. Cet amortissement à été réalisé de la lirage de 
lüçon suivante : — CE NS 
4:00 litres ont é!6 rachetés en Bourse ; à LOIS à 
1.251 titres ont été tirés au sort. Tirage de 1947. 691 et 22.627 2.620 
19,916 à 10.018 — — à 22.610 1.00! 22.049 et 
25.587 et 25.098 — 90.537 — 18.221. | 7,020 96.061 à 46.009 ‘5.072 
La liste ci-après comporte numéros des 1.271 obligations sorties à :6.074 31.090 à 37.092 
à ce tirage, qui seront remboursables à 1.060 F à partir du 30 juin Tirage de 198 97.005 à 37.097 — 37.010 — 37.069 
19556, ainsi que les numéros des titres soriis à des tirages prêècé- 35.616 à 95.679. JS. à 38.964 59,126 à 
dents et non encore préscniés au remboursemeni. 1 le 4952. 20.129 — 10.802 à 40.800 — 45.541 
à — — 3.079 et 5.00 31.1 308 51.119 et 51.120 - 31.601 2.081 à 3.699 — 5.061 — 15.913 | 48.712 à 48.790 10.613 041 
2.021 à 5.510 — — à 1.653 — :1.6:2 el 1.6:3 — 47.782 à 417.709 19.270 à! \ 2.09 91 et 
4 — 2N0 à 61 - 19.27! 21.261 — 35.52 1.021 12,597 À 52.710 — 593.268 
— 6.211 à 6.960 — 91.94 — à — 66.151 — 66.148 à — 51.22 ot 54.224 
et 7.298 — 7.182 à 7.403 — 8.528 | 51.9 et — 51.997 à 32.000 67.010 67.516 — 177 10 à 16 
à 9.01 — 9.016 — 9.018 à 9.020 | à 120 — Tirage de 1. À 649 
1.14: 1. d 1. 1.7 à 1.740 — 3.080 & 2.20 et - 600 
11.200 — 12.582 | à 95.005 — 31.005 à 31.618 2.084 à — à 5.10 — | 60.610 à 69.612 et 0,619 
à 12.600 — 13.141 à 13.14% — |" 610 à ( 
12 A4 t 12.146 12 1i 135 | so.0i1 et 2.012 25.057 411 à 0.:20 … — 51.121 61.724 et 
5 et 13.146 — 19.158 à 15.155 | 35.050 — 35.059 et 15.060 — 35.161 — 8.800 — À OS6 | 64.724 —— 64.727 ef Gi. — 
el 18.00 — 18.006 35.162 — 25.171 et 35.152 — 0.080 et 9.090 11.421 5.109 et 63,10 
à 11.579 — 14.401 à 14.105 - D. à 55.160 — 55.725 à 11.440 — 12,281 à 12,245 | et 65.112 — 5.926 à 61.200 
die 40 — 29.799 et 25.740 — 35.92% à — 16.10! 16.10% à 16.110 À 63.297 — 61.3 — 
— 19.243 et 15.241 — 15.28 à | — 3.941 16.116 à 16.118 — 16.420 — 16.381 | 72. 67 — 72,161 à 72.176 
45.250 — 15.954 à 15.257 — 43.250 — à 98.960 — à 16.383 — 16.384 à 16.791 170 19 40 001 À 
— 16 à 16.018 — 16.00 — | 99.012 — 933,049 à 39.055 17.001 à 17.008 — 17.014 — 15.01 (12) 1.196 et 73.197 1% 
47 — 17.190 à 17.199 — 17.426 — 40.105 à 40.120 — 41.443 à — 17.369 à 17.774 — 17.710 33.140 — 72,852 à 73.80 
à 17.199 — 17.363 à 417.367 —| — et — 
à 17.40 — 17.410 à 17.420 | €! 11. 11.158 à 
— 17.616 à 17.658 — à | 41.400 — 12.10 à 12,160 — 42.461 
— 19.976 à 28.080 — 49.468 | 42.15 — 42.16 el 42.400 Société Française de Materiel Agricole et Industriel 
et 19.16 — 19.176 à 19.150 — | 12.472 à 42,555 — 49.477 à 42.479 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE 
19.545 à 19.549 — 19.551 à 19.560! — 12.981 12.990 — — SIÈCE SOCIAL: 24, RUE pu Rocnen, PARIS (8 
— 20,001 à 20.008 — 20.061 à | 42.000 — 43.901 à 13.909 — 43.720 
20.069 — 920.072 à 20.00 — 21.961 | — 41.077 à 15.080 — 41.070 — R. C.: Seine ne 
21,267 — 91 969 et 94,270 — 141.00 — 416.091 à 46.095 — 46.804 
21.273 — 21.341 — 21.351 — 45.101 à 47.169 — Obligations 6 2/4 400 de 10 00 
21.316 à 21.350 — 91.955 à 21 958 47.778 et 17.774 — 47.780 — 47.788 F. 
— 21.920 — 21.561 à 21.568 — - 47.109 à 45.797 — 47.895 À 
21.578 à 21.580 — 92,981 et 22,982 | 47.8N0 — 47.8 — 48.081 à 48.084 LISTE HUMERIQUE 
ps 1° De la série comprenant les 144 obligations amorties au cinquième 
à 22.603 — 22.605 — 22.61 à | à 49.458 — 0.021 0.026 à racheté tiires our compléter cel inort nent: 
22.611 — 2,613 à 22.620 — 22.801 | 50.040 — 50.41 à 00.949 — 50.352 li} 
à 22.80% 99,609 À 22.811 —|— 10.255 à 40.60 — 50.5 À 2° Des Séries comprenant des obligations arorties antérieurement 
99,817 et 22,818 — 99 829 — 9% | — 50.500 à 50.557 — 500.842 et non encore remboursées. 
à 23.014 — 23.02% — 925.264 — 50.19 — à — 
29.280 — 25.421 à 25.497 — 25.521 | 50.805 — 51.561 à 51.978 — 52,884 
25.024 — 25.50 à 25.539 52.000 — 53.610 à 53.620 — NUMÉROS NYNÉES 
26.341 4 26.913 26. à 2 200 | 53.641 54.197 à 54.140 — 54.08! de ment 
27.264 à 27.209 — 27.277 à 27.280 | 55.972 à 59.976 — 56.202 à 3.209 
— 8,901 — 28.906 à 28.215 —|— à — 56. Mh à à 
28.917 à 28.319 — 28.721 à 2: .710 | 56.220 — 56.521 à 56.526 — 56,597 17.473 à 17.62 40, 
— 99.761 À 98.780 — 920.944 etlà 56.540 — 56.684 et 56.6 — 
19 — 29.956 — 29.588 — 20,500 57.821 à D7.829 — 
20.600 — 30.261 20.266 — 157.840 — et 58.062 — Les obligations sorties 
20.2 à 20.266 galions sorlies en 1955 seront remboursables à partir du 
30.268 — 90.270 à 20.272 — 20.276 | 58.065 à 58.080 — 59,009 à 59.012 45 juillet 1955. 
90.279 — 91.101 à 21.405 59.011 à 090.060 — 59.411 à = = 
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Société anonyme des Anciens Etablissements PANHARD et LEVASSOR 
DOM ANONYME AU CAPITAL BE 7040000.) pe 
SOCIAL: 19, AVENCE D'IVRY, PARIS 
R. C.: Seine ne 60655. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


on 20 ans des 70.000 obligations de 10 000 F à intérêt 
et prime variables, émises en mai 1955. 


L'INDUSTRIELLE DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE Francs 
SOCIAL: AVENCE DE ROCHETALIÉE, À SAINT-ETIENNE (Lotne) 
Registre du commerce: Saint-Elienne n° 34200. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1943. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant Ics 109 obligations échangées, sorties au 
NtMrFRoOS= DATES NOMBRE DE TITRES neuvième tirage au sort du 15 juin 1955, formant! la toialité des 
d'ordre titres à amoriir au août 14955. olligalions seront reru- 
des dés remborsements |en cire ulation à emortir. boursables à 7.060 F: 
— | — 2° Des séries soriies aux tirages précédents et parmi lesquelles 
< figurent des obligations restant à rembourser. 
EE EEE | NUMÉROS rembhonr NUMEROS rembour- NUMEROS rembhonr- 
11 — 11 à 1% 51 [1.191 à 10 | 1.851 à 1. 52 
| AL LL à 5% | il 
14 | 24.500 NC LD 
| 15.000) 2.50% 2.001 à 2.020 5 2.571 à 2.550 2,741 à 2.720 55 
1x | 10,4%) LI 2.111 à 2.12% 2,601 à 2.010 [2.991 à 2.920 4 
+ 00 2.321 à 2.530 2.661 à 2.670 ||2.971 à 2.980 53 
2.471 à 2.10 59 à 2.680 55 3.051 à 3.040 
T tal 70.000) 2 à 2.50 | | 
Les lirages an sort, tant normaux que supplémentaires, s'efflec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera liré au sort. Les 
oblisat ons à amortir seront appelées au remboursement à partir de ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ce numéro, suivant la sine naturelle des nombres, comple tenu des 
obligalions amorties ou rache!fes antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'oblivations dont l'amortissement est à effectuer 
Pour L'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numero, 


Compagne des Forges de Châtillon, Commentry et Xeuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.470.608.000 F 
socta: 19, La ROGHErOLCAULD, à PARIS (9%) 
R. C.: Seine ne B. 


Obligations de 10.000 F 6 0 Q minimum 1953. 


Deuriome tirage du 13 juin 1%. 


Tirage au sort de deux mille sept cent quarante-quatre obligations 
à du août à 10.000 F (coupon du 
196 atlache), 

26.808 à 29.501. 


Liste récapitu!ative des titres sortis au précédent tirage 
ot non encore remboursés. 


DATES DATES 
NUMEROS d'amort sement NUMÉROS d'amortissemeat. 

22.09 et 12.204 Q juin 1954. 13.083 à 17.091 9 juin 1954. 
12.321 et 12.22 9 juin 13.402 à 43.047 9 juin 19%54. 
12.415 à 12.427 9 juin 04. 15.126 à 143.115 9 juin 164. 
9 juin tot. 13.151 à 13.179 9 juin 1954. 
12.700 à 12,704 9 1504. 13.819 à 13.801 juin 1154. 
12.76 et 12,764 9 juin 151. 11.051 9 juin 1954. 


Le remboursement de ces obligations aura lieu: 

Aux caisses de la compegnie ; 

Au Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, À Paris: 

A la Manque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

A la Société nancéienne, 4, place A.-Maginot, à Nancy; 

Chez MM. Saint Olive et à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 


SEQUESTRES 


Le président du tribunal civil de Muthouse a donné mainlevée de 
la mesure de equestre frappant biens appartenant à : 


La dame Wiedmer (ilanna), veuve de Guide (Rodolphe), à Rirs- 
feldin, ci-devant à Huningve, 1S, quai de la Répu- 
blique. — Ordonnance du 15 1954. 

Au sieur Arnoïd (Laurent, ci-devant à Mulhouse, 7, rue des Tan- 
neurs. — Ordonnance du 2? avril 1954. 

Au sieur Stadelmann (Edouardi, actuellement à la clinique Sainte- 
— 2, faubourg National, à sirasbourg. — Crdonnance du 17 mai 

1. 

A la dame Tonolint Amélie), à Fribourg (Bade), ci-devant à 
Mulhouse, 29, rue du Huntz — Ordonnance du 1% juin 1%4. 

Au sieur Berner (Léon), demeurant à Het'enhausen-sur-Rnôn, 
Horstberg 4934 (Allemagne), ci-devant à Thann, Grand'Rue, — Ordon- 
nance du 13 août 1954. 

Aux époux Fellmann (Xavier) et Anna, née Slorrer, à Thann, rue 
Marsilly. — Ordonnance du % septembre 

Aux époux Georges Sehnmti et Josépha, née Schott, ayant demeuré 
à Mulhouse, Æ, ruc du Runtz ‘pour la part revenant à Ingrid 
Schmitt, fille des époux Scmitt-Schott}, — Ordonnance du 25 sep- 
tembre 1951. 

Aux époux Moog (Gustave) et Calherine-Ernestine Hoctzenaorfer, 
avant demeuré à Mulhouse, {2, rue des Fieurs. — Ordonnance du 
25 sepleimbre 191 

Aux époux Weizstein (Nikalaus) et Anna, née Kæhler, ci-devant 
à Mulhouse, 3%, rue du Printemps. — Ordonnance du 28 septembre 


Aux époux Willie (Peter) et Catherine, née Schneider, cidevant à 
Mulhouse, 21. rue Traversière, — Grdonnance du % septembre 1954. 

Aux époux Hurst (Adoluhe) et Kia, née Marquardt, avant demeuré 
à Thann. 8, place Bungert. — Ordonnance qu % octobre 1954. 

A la mineure S'eflen (Marie-Gudrun!, autrefois à Mulhouse, 9, rue 
de Hombhourg. — Ordonnance du 3 novembre 1954. 

Aux époux Rapp (Jean), demeurant à Alstädten-im-Algau (Allema- 
gne). — Ordonnance du 3 décembre 1954. 

Au sieur Steinsulz (Othon:. demeurant à Mulhouse, 20, faubourg 
d'Altkireh. — Ordonnance an 3 décembre 1954. 

Aux époux Beckhoff-Schreyer, ci-devant à Mulhouse, 139, avenue 
Roger-Salengro. —- Ordonnance du 9 janvier 1955. 

A la dame Probst, née Starck. demeurant à Lôürrach (Allemagne). 
— Grdonnance dn 45 janvier 1955. 

A la dame veuve Busch, née Marie Meiller, ci-devant à Mulhouse- 
Dornach. — Ordonnance dn 15 Janvier 1955. 

A la dame Rusch (Marthe). divorcée Salziger, à Collonges-sous 
Salève. — Ordonnance du 15 janvier 1955. 

An sieur Burgnnäer (14on), ci-devant à Storckensohn. — Ordon 
nance du 15 janvier 1955. 
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BILANS 
KE) 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (tr) 


Situation au 31 mars 1965. 


ACTIF 
au 
en caisse et à la Banque de sise 212 632.628 
| 
Fonds ualional d'amélioralion de l'habitat. Effets et valeurs en dépôt... 5.448. 152.028 
ES Su 152.812 / 
sur fonds de construction, d'équipement rural à 118.786 
Ordineires. et d expansion éronemk 203 496 213 
Sur capital social et réserves... 20.300.218. 
(D Dont 374 93% à l'état d'actes conditi onnel- 
Crédits consolidables du Sous-Comploir des entrepreneurs opé- \ 
rations liées)...,...... 159.50: 000 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec comple courant... 1.501.073. 3.102.358. 778 
£ Court lorme mobilisables 2. 16. 300. 539 \ 
2) Dout 253.355 F à l'état d'actes condition: ele. 
Mont 106.325.000 F à l'étal d'actes 204.422 ) 413.778 127.408 | 
crédits consotidabues du Sous-Lomvnlioir des entrepreneurs \ 211.175.422 
| ments ordinaires... 160 | 009 60.375 000 Ÿ 
= 2 T 3) Dont 561 000 F à l'état d'actes vondi- \ 14.200.i0 084 À 
Crédits ronsolidables d u, Logements ordinaires .... 277.773. 142.683 
vous-Comploir des eptre- Logements économiques et 
preneurs (opérations familiaux .......... 76.608.039 000 
| Prêts aux collectités Ÿ Sur avance de 
publiques ....... Sur fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économique. ....4. 
Sur capital social et réserves, sur ellets et sur ressourres diverses... ve 
3.00. 


PASSIF 


Réalisés et en réalisation. 451.166.601 \ 
— A l'état d'actes conditiouvels (prête ‘du Crédit foncier | 
P et crédits vonsolidablee du Sous-Comploir des entre- \ 
Versements Spéciaux cons- d'actes condilionnels (prêts du Crédit foncier 218.716 .08 aux à 
e différés. truchwon........ crédits con<olidables du Sous Cempoir des entre- 710-083 ; \ 
é | Sur prêts aux collectivités 
d Trésor publie : son cumple avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 
Trésor algérien : son compte avance de 2 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet 1032)... 2.445.840. 406 
Trésor chérifien : son comple avance de 500 millions (convention des 22 et 24 décembre es ts 500.000 000 
Fond; de construelion, d'équipement rural et d'expansion économique. EEE EE 99.253.678. 71% 
L Obligations communales. à à 1.071.201 164 ++ 
Obligations ct bons à lots à rembourser, intérêts lots et dividendes échus à payer ......, 2.145.000. 
Provisions pour l'amortissement des emprunls.............. 1.481.164. 13 
: 


HORS BILAN 


— Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédile à court à moyen 78.282.127. 
— Elieis représeutalis de crédits à court et à moyen terme creulant sous l'endos du Crédit foncier de hs se 761 


Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur : Apéonar Potsanp, 


» 
— 
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CONCESSIONS BIVERSES 


AVIS 


Demende Ce permis exclusif Ce recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par ur péuilion en date du 3% mars 19%, la sociélf anonyme 
Shell ! ont be est 42? rue Washington, à 
olticite leciroi d'un permis exelusif de recherches 
es liquid 1 Lazeux pour une durée de cinq années 
sur de de cerioines communes des départements suivants : 
Aube, th Cote d'or, Haute Marne, Muèvre, Seine-et-Marne, Yonne. 

Le permis de recherches sollicité serait valable à l'intérieur d'un 
péruncire il 


a) D'ah briste relant successivement les points 


Suivant 


par une 

g'ographiques 

tu grades selon nouvelle 


Coordonntes 


A Print de rencontre le plus vecigental 
droite joig t Le à 
À vt Marne) üu 
d'Arcis sur Aube 


Marne el de £ — 0,7817 53,103 8 
\ Aube Aube), clocher lan 

\ leuvre (A clocher principal, — 23,960 8 
ur Aube \ube), clocher de 

l'église Pierre 2,0354 0 53,592: 8 
F Des inincourt Haute Marne clocher 

} \ t (Wa Mari — 2 53,6061 6 
Lonnerr \onme), ciocher de 

. — 1,8161 2 53,17 

u de fort (Cher), point 

fi ir la lisie d points gévdé- 

J. Château de Saint Loup desHois (Niè- 

vre peule tour point figurant sur 

la liste des points 52,726 
L tion de la droite joignant le 

point k au cloch Yonne 

avec de départen di 

t-larne et de — 0,7477 9 53,649 5 

b: Ensuile, par la litnilte des départements de Seine-et-Marne et de 
l\o comprise entre les alignements AR et KL. 

Le péewctre ci-des délimité enferme une étendue superficielle 


de Li nôtres 


\ la demande est annexé, en quatre exemplaires, un extrait de 
carte au smdiquant le périmètre sollicité. 

Les communes du département de l'Aube sur lesquelles porte la 
demand t les suivant 

a) Un ines dont territoire est entièrement compris dans le 
ru 

aix entthe, wiville, Arrelles, Assenay, Assencières, Aubeterre, 
A Avir L Avon-la-Peze Avreu!. 

l'osse Laiuot'a-Grange, Halnot-sur-Laignes, Barberey, 
Bsruville, Har-sur-Seine, Ravel, Rercenav-en-Othe, Bercenay-le-Hayer, 
Berver Lernon, Berlignolles, Herulles, Beurev, Bligny, les Bordes- 
Bouranton, Rourdenar, Bourguignons, Bouy-Luxern- 
bourg, Hréviandes, Brielsur-Barse, Bucey - en - Othe, 
Buchor huxeuil, Buxures-sur-Arce 

Celles sur Ource, Chacenays, Charmoy, Champignol-lez-Mondeville, 
la Chapelle Suint-Lue, Chapelie-Vallon, Chappes, Charm at: 
sous-Rorbuise, Charinoy, Chaserey, Chauchigny, 
Uhervey, ssv-les-Prés, Cleres Cormest, 
Coursan-cn Olhe, Courtroult," Courtenot, Courteranges, Conssegrey, 
Couvignon, Creney-près Troves, Cresantignes, le+ Crontes, Cussangy. 

Davres, Dierrey Saint Julien, Pierrey Saint-Pierre, Dosches, Droupt- 


Ech 
Eslissac, Elourvy. 
Faux-Villecerf, Fay-lez Mare Faysla-Chapelle, Feuges, Fontaine, 
Fontaine Grés, Foniaine Luyères, Foniellé, Fontvannes, Fouchères, 
Fralisn 
Leraudol, les Grande pelle 
Isle Aumont. 
Javernant, Jeu 


emines, Eguiliy-sous- Bois, Ervy-le - Châtel, 


, les Granges, 


iv, Juily-sur-Sarce. 


Las se, Laine aux Rois, Landreville, Lantages, Laubreseel, Lavan, 
Lignières, Lignol-leChâleau, Lirey, Loches-sur-Ource, la Loge-Pom- 
bin, des Loges-Margueron, Longehamp-sur - Aujon, Longeville, 
Longpré-le See, Lusign\ sur Barse, Luyères 

Meces, Machy, Magnant, MaïsonslezChaource, Maraye-en-Othe 
Marcili le-Hayer, Marigny-le-Châtel, Marolles-lez-Bailly,  Maroi'es- 


mères, Maupas, Mergey, Merreyeur-Arce, Mesnil-Saint-Loup, 


sous Lis 


Mesnil-Saint-Père, Mesnil-Sellières, Messon, Metz-Robert, Meurv.e 


Montauim, Monteæaux-lez-Vaudes, Monifey, Montgueux, Montie: 
Montigny-les-Monts, Montmartin-le-Haut, Montreuil-sur-Barse, Mont. 
suznin, Moussev, 

Neuviile-sur-Seine, Neuville sur-Vannes, Noé-les- Mallets, Noës près. 
Troyes (les), Nogent-en-Uthe, Nozay. 

Orvilliers-Saint-Julien. 

Paisy-Cosdon, Palis, Pargues, Pavillon-Sainte-Julie, Payns, Planty 
Plessis-Gatebled, Poligny, Polisot, Polisy, Pont-Sainte- Marie. Pouv. 
sur-Vannes, Praslin, Prugny, Prunay- Bel leville, Prusy, Puits-et-Nuise. 


ment. 

Racines, Rigny-la-Nonnense, Rigny-le-Ferron,  Rilly-Sainte-Svre, 
Rivière-de-Corps (la), Roncenay, Rosières-près-Troyes, Rouilly Sacey, 
Rumilly-lez Vaudes, Ruvigny. 

Saint-André les-Vergers, Saint-Benoist-sur-Vanne, Saint-Benoit sur. 
Seine, Saint-Etienne sous-Barbnise. Saint - Flavy, Saint - Germai in, 
Saint Jutien-tes Villas, Saint-Jean-de-Ronneval, Saint- Léger- près Trois, 
Saint-Lupien, Saint- L vé, saint-Mards-en-Oihe, Sainte-Maure, Sant: 
Mesmin, Saint-Parres-aux-Tertres, Saint-Parres- lez- Vaudes, Saint Phal, 


Saint-Pouanze, Saint-Rémy-sous-Barbuise, Sainte-Savine, Sain' 
baull, Saint-L'sage, Savières, Somimme\al, Souli gny. 
Thennelières, Thieffrain, Torviiliers, Trancauit, Troyes, Turgy. 


Urvilie. 
Vailly, Vallant-Saint-Georges, Vallières, Vanlay, Vauchassis, 


Vendue-Mignot (la), Verrières, Villacerf, Villadin, Villechétif, 
loup, Villemanr-sur-Vanne, Villemereuil. Villemairan-en-Othe, 
morien, Villemovenne, Villeneuve-au-Chemin, Villeneuve-an 
(ln), Villers, Ville-sous-la-Ferté, Ville-sur-Arce, Villiers - le - Rs 


Villy-le-Marée 
Vosnon, Voué, 


Villiers-sone 
Virev-sous-Bar, Vitry- le Croisé, 
Vougrey, Vulaines, 


Villv-en-Trodes, Villy-le-Bois, 
Viviers-<ur-Artaut, 


b\ Communes dont le territoire est en partie compris dan: le 
périmètre : 

Arcis-sur-Aube, Avant-lez Marcilly, Avant-lez-Ramerupt. 

Bar-sur-Aube, Beauvoir-sur-Sarce, Bouy-sur-Orvin, 

Champ-sur-Rarse, Channes, Chatres, Chaudrey, 
Courleron, Cunfin, 

Droupt-Saint-Marie. 

Fssoves, 

Ferreux, Fosse-Corduan (la), 

Gye-sur-Seine. 

Juvancourt. 

Loge-au-Chèvres (la), Longsols, Louptière-Thenard (la). 

Magny-Fouchard, Maison-des-Champs, Merv-sur-Seine, 
Mesnil-Lelitre, Mussy-sur-Seine, 


Colombe le See, 


Fravaux. 


Mesgrigny, 


Onjon, Origny-le-Sec, Ortillon, Ossey-les-Trois-Maisons. 
Pars-lez-Romiliy, Piney, Plaines-Saint-Lange, Pouan-les-Vallées, Pre- 
mierfail, Proverville. 


Rheges, Ricey (les), Rouvres-les-Vignes. 

Saint-Lonp-de-Buffignv, Saint-Martin-de-Bossenay, 
Anbe, Sanley, Soligny-les-Etangs, Spoy. 

Torey-le-Grand, Torcy-le-Petit, Trainel. 

Vaupoisson, Vendeuvre-sur-Barse, Verpillières-sur-Ource, 
sur-Aube, Voigny, 


Saint-Nabord sur 


Les communes du département du Cher sur lesquelles porte 


demande sont les suivantes: 


a) Communes dont le terriloire est entièrement compris dans le 
périmèire: néant. 

b\ Communes dont le territoire est en partie compris dans le j«ri- 
metre : 

Couargues, 
venay, Vinon, 


Gardefort, Ménétréol-sous-Sancerre, Saint-Bouize, Thau- 


Les communes du département de la Côte-d'Or sur lesquelles porte 
la demande sont les suivantes: 


a) Communes dont le terriloire est entièrement compris dan: le 
périmètre: néant. 

b) Communes dont le territoire est en partie compris dans le péri- 
mètre: Molesmes. 


Les communes du département de la Haute-Marne sur lesquelles 
porte la demande sont les suivantes : 


a) Communes dont le territoire est entièrement compris dans le 
périmètre : 

Anneville la-Prairie,  Buxières - les - Froncles, 
Eglises, Curmont, la Genevroÿe, Juzennecourt, 
Limancine, Lamothe-en- -Blaisy, Lavilleneuve-au- Roi, Lavilleneuv 
aux-Fresnes, Montheries, Ormoy-les-Sexfontaines, Oudincourt, Pri7, 
Rennepont, Roocourt-la-Côte, Sexloniaines, Soncourt-sur-Marne, \al- 
delancourt, Vieville, Vouecourt, Vraincourt. 


Colombey-les-Deux- 
la Chapelle-en-Bla 


b) Communes dant le territoire est en partie compris dan le 
périmètre : 

Andelot, Argentolles, Bellaincourt-sur-Rognon, Biernes, R': 
Blaisy, Blancheville, Bologne, Briaucourt, Buchey, Cerizières, Chair 
court, Chantraines, Ciriontaines-en-Azois, Doulaincourt, 
Gillancourt, Harricourte Laferté-sur-Aube, Maranville, Marault. 
beville, Meures, Mirbel, Provenchères-sur-Marne, Rochefort-la 
Roches-sur-Rognon, Saint-Martin-les-Juzennecourt, Sarcicourt, 


ville, Vaudreinont, Vignory, Villars-en-Azuis, 
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Les communes du département de la Nièvre sur lesquelles purie 
la demande sont les suivantes: 

a) Communes dont le territoire est entièrement compris dans le 
périmètre: 

Alligny, Cosne, Bitry, Dampierre-sous Bouhy. 


b\) Communes dont le terriloire est en partie compris dans Île 
périmètre : 

wouhy, Ciez, Cosne-sur-Loire, Cours, Donzy, Entrains-sur-Nohain, 
Perroy, Pougny, Saint-Amand-en-Puisaye, Saint-Loup, Saint-Martin- 
sur-Nohain, Saint-Père, Saint-Verain, Tracy-sur Loire. 


Les communes du département de la Seine-et-Marne sur lesquelles 
porte la demande sont ies suivantes : 


a) Communes dont le territoire est entièrement compris dans le 
périmètre: néant, 

b\ communes dont le territoire est en partie compris dans le péri- 
mètre : 

Baby, Bazoches-les-Bray, Fonlaine-Fourches, Jaulnes, Montigny-le- 
Villenauxe-la-Petite, Villuis. 


Les communes du département de l'Yonne sur lesquelles porte Ja 
dernande sont les suivantes: 


a) Communes dont le terriloire est entièrement compris dans le 
pérunètre : 


Aillant-sue-Tholon, Appoigny, Arces, Augy, Auxerre, Avrolles. 

bagneaux, Bassou, Beaumont, Beauvoir, Beine, Bellechaume, Ber- 
nouil, Peugnon, Bleigny-le-Carreau, Bligny-en-Othe, Eœurs-en-Othe, 

Bonnard, Bouilly, Branches, Brienon-sur-Armançon, Brion, Bu--y-en- 
Othe, Bulleaux, 

Larisey, Cerilly, Cerisiers, Chailley, Champigny, Champlay, Cham 

lost, Champs, Champvallon, Chümvres, la Chapelle-sur-Oreuse, 

a Chapelle-Vaupelteigne, la Chapelle-Vieille-Forêt, Charmoy, Charbuy, 
Chassy, Chastenay, Chaumont, Chemiliy-sur-Yonne, Cheney, Cheny, 
Cheu, Chevannes, Chichery, Chitry, les Ciérimois, Collan, Coulan- 
geron, Coulanges-la-Vineuse, Coulours, Courgenayÿ, Courgis, Cuy. 

l'annemoine, Diges, Dilo, bracy, Dye. 

Egleny, Epineau-les-Voves, Epineuil, Escamps, Escolives, Esnon, 
Evry. 

Flacy, Fleurigny, Fleury, Flogny, Foisey-les-Sens, Fontaines, Fon- 
tenay-près-Chablis, Fontenailles, Fontenoy, Fournaudin, Fre. 

Germigny, Gisy-les-Nobles, Grange-le-Bocage, Guerchy, Gurey, Gy- 
l'Evéque. 

Hauterive, Héry. 

Jaulges, Joigny, Junay, Jusey. 

Laduz, Laïülly, Lain, Lainseeq, Lalande, Laroche-Saint-Cydroine, 
Lasson, Leugny, Levis, Lignorelles, Ligny-le-Châtel, Lindry, Looze. 

Maligny, Melisey, Mercy, Mère, Merry-Sec, Merry-la-Vallée, Mi- 
chery, Mige, Migennes, Müilly, Molinons, Moneteau, Montigny-la- 
Resie, Mont-saint-Sulpice, Mouffy, Moulins-sur-Ouanne, Mouliers. 

Neuilly, Neuvy-Santour. 

Ormoy, Ouanne. 

Pailly, Parly, Paroy-cn-Othe, Paroy-sur-Tholon, Percey, Perreuse, 
Perrigny-près-Auxerre, Plessis-du-Mée, Plessis-Saint-Jean, Poilly-sur- 
Thollon, Poinchy, Pontigny, Pont-sur-Yonne, Postolle (la), Pourrain. 

Quenne, Quincerot. 

Rebourseaux, Rolfev, Rouvray. 

Saint-Agnan, Saint-Aubin, Châteauneuf, Sainte-Colombhe-sur Loing, 
Saint-Florentin, Saint-Georges-sur-Baulche, Saint-Martin-sur-Ocre, Saint- 
Martin-sur-Oreuse, Saint-Maurice-aux-Riches-Hommes, Saint-Maurice-le- 
Vieil, Saint-Maurice-Thizouailies, Saints, Saint-Sauveur, Seignelay, 
Sementron, Serbonnes, Sièges (les), Sognes, Sormery, SOouCy, Sou- 
gères-sur-Sinotte, Sourmaintrain. 

Taingy. Thorigny-sur-Oreuse, Thury, Tissey, Toucy, Treigny, Tri- 
chey, Tronchoy, Turny. 

Vallan, Varennes, Vaudeurs, Vaux, Venizy, Venouse, Venoy, Ver- 
gigny, Vertillr, Vezannes, Vezinnes, Villechélive, Villefargeau, Ville- 
manoche, Villemer, Villeneuve-l'Archevêque, Villeneuve-Saint-Salves, 
Villeperrot, Villiers-Bonneux, Villiers-Vineux, Villotte (la), Villy, 
Vincelottes, Voisines. 


b) Communes dont le territoire est en partie compris dans le 
périmètre : 


Arthonnay, Beon, Peru, Bordes (les), Cezy, Chablis, Charentenawv, 
Chichée, Chigy, Compigny, Courceaux, Courion-sur-Yonne, Courson- 
les-Carrières, Courtois-sur-Yonne, Dixmont, Druyes-les-Belles-Fon- 
laines, Etais-la-Sauvin, Ferlé-Loupière (la), Fleys, Fontaine-la-Gail- 
larde, Irancy, Lixy, Mézilles, Molesmes, Molosmes, Naïilly, Ormes 
(les), Pont-sur-Vanne, Prehy, Ronchères, Rugny. 

Sainpuits, Saint-Aubin-sur-Yonne, Saint-Bris-le-Vineux, Saint Clé- 
ment, Saint-Cyr-les-Colons, Saint-Denis, Saint-Fargeau, Saint-Martin- 
Sur-Armançon, Saint-Serotin, Saligny, Senan, Sens, Sergines, Serri- 
gny, Sommecaise, Sougères-en-Puisaye. 

Tannerre-en-Puisaye, Theil-sur-Vanne, Thorey, Tonnerre. 

Val-de-Mercy, Vareilles, Vaumort, Villeblevin, Villecien, Villena- 
voite, Villeneuve-la-Guyard, Villethierry, Villevallier, Villiers-Iouis, 
Villiers-sur-Tholon, Villon, Vincelles, Vinneuf, 
olgre. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1e août 1955 au 
août 1%5 inclus. 


Le préfet du dénartement de l'Aube, off:ier de la Légion d'hon- 
neur, Croix de guerre, 


Vu la loi du avril 180, mogiflée par les lois des 27 juillet 1860, 
16 décembre 1922, janvier 1928, 12 avril 1958, 1er décembrt 1929, 
par les décrelslois des 24 mai et 17 juin 1958 et par là lui du 
4 fevrier 1947; 

Vu le décret du 22 avril 1949, modifié par ce:ui du 29 novembre 
1931, portant règlement d'admunistralion publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides gazeux, 

Vu les propositions de l'ingénieur en che! des mines, 


Arrête : 

Art. fer, — Le présent avis restera affiché pendant une dimrée d'un 
mois, du fer juillet au 91 juillet 9955 inclus, dans les communes 
énumérées ci-dessus, äinsi qu'au chef-lieu dun département, à BHar- 
sur-4ube et à Nogent-sur<eine, chefs-lieux d'arrondissement inté- 
réssés, 

1! sera, en outre, adressé au préfet de la Seine aux fins d'affihage 
pendant le méime délai à Paris (8e arrond <serment) où €:t siluë Île 
siége social de société ahonvine Shell francaise, 

Il sera inséré avant le fer juilet 1955 daus un journal du d'par- 
tement el au Journal officiel. 


Art, =, — La pétition et ses annexes seront déposées à préfec- 
ture de l'Autre (ire division, 1er bureau, ancien évéché, place 
Sain!-Pierre, à Troyes) où le public pourra en prendre conuai-sanre 
du fer août au 31 août 1955 inclus, tous les jours ouvrables, de dix 
heures à duuze heures et de qualorze heures à seize heure, sauf 
le samedi après-midi. Les observations seront, pendant ce délai, soit 


consignées au registre d'enquête ouvert au mème lieu, soil pré- 
seniées par leitre recommandée adressée au préfet. 

Les demandes en concurrence devront tre formées à la préfec 
ture de l'Aube, dans le délai d'un mois à partir de la c'ôture de 
l'enquête, soit du 1er septembre au % septembre 195 inclus, 

Art. 3. — Le secrétaire génfral, les sous-préfets de Bar-eur- Aube et 
de Nogent-sur-seine, l'ingénieur en chef des mines à Dijon, es 
maires des communes intéressées et le préfet de la Seine sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 

Troyes, le 3 juin 19,55. 

Le prélet, 


Signé: Mance 


Le prélet dun département du Cher, officier de la Légion d'honneur 
Croix de guerre, médaille de la Résistance avec rosette, 


Vu la loi du 21 avril 4810, modifiée par les lois des 27 juil'et [RQ 
16 décembre 1922, janvier 1928, 12 avril 1028, 4er 199, 
par les décrels-lois des 24 mai et 17 juin 1938 et par la lui du 4 fé- 
vrier 1943; 

Vu le décret du 22 avril 1949, modifié par relui du 29 navembre 
19541, portant rèziement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liqukies où gazeux; 


Vu les propositions de l'ingénieur en chef des mines, 
Arrèle : 


Art, er, — Le présent avis restera affiché pendant une durée d'un 
imois, du 1% juillet au 31 juillet meius, dans les communes 
énumérées ci-dessus, ainsi qu'au chef-lieu da département 

Il sera, en outre, adress au préfet de la Seine aux fins d'afti ‘“hage 
pendant le même délai à Paris (Se arrondissement) où est situé le 
siège social de Ja sociélf anonvme £hell francaise, 

W sera inséré avant le fer juillet 195 dans un journal du dépar- 
tement et au Journal officiel. 


Art. 2. — La pétition et ses annexes seront dépostes à la préfec- 
ture du Cher (%e division, 2 hüreau) où le public pourra en prendre 
connaissance du fer goût an 31 août 1%55 inclus, tons les jours 
ouvrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à heures, sauf sarnedi aprés-midi. Les oh-crvations 
seront, pendant ce délai, soit consignées au registre d'enquête ou- 
vert au même lieu, soit présentées par leitre recommandée adressée 
au préfet, 

Les demandes en concurrence devront être formées à la préfecture 
du Cher dans le délai d'un mois à partir de la clôture de l'enquête 
soit du fer septembre au 3%0 septembre 1935 inclus. l 

Art. 3, — Le secrétaire général, l'ingénieur en chef des mines À 
Clermont-Ferrand, les maires des communes in'éressées et le préfet 
de la Seine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'excteu- 
tion du présent arrété, 

Bourges, le 3 juin 1995. 

Le préfet, 
Signé: R, Vivawr, 


Le préfet de la Côte-d'Or, officier de la Légion d'honneur, 


Vu la loi du 21 avril 1810, mocifiée par les lois des 97 juillet 1880 
16 janvier 1928, 42 avril 10%, ter décembre 14%! 
par Îles crets-lois des 2% mai et 17 juin 192% et par la loi du 
4 février 1913; 

Vu le décret du 2 avril 1949, modifié le 29 novembre 11, porlant 
règlement d'administration publique sur les permis exclus de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
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Le présent avis restera affiché pendant une durée d'un 
mois, du fer au juillet inclus, dans la commune de Molesmes, 
ninsi qu'au chef-lieu du département, et à Montbard, chef-lieu d'ar- 
rondissement intéressé 
I sera, en outre, adressé au préfet de la Seine aux fins d'affichage 
pendant ie même délai à Paris (s° arrondissemenl) où est situé le 
LAL 


siège social de la “été anonyme Shell française, 

art, 2? La pélition et ses annexes seront dépostes À la préfec- 
tu e da à Dijon, où le public pourra en prendre 
connaissance du fer août au Gt août fs inclus, tous les jours ou- 
vrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize 


heures, sauf le samedi après-midi, Les observations seront, pendant 
ce délai, soit consignées au registre d'enquête ouvert au même lieu, 
soit présentées par lettre recommandée adressée au préfet. 

Les demandes en concurrence devront être formées à la préfecture 
de In tôle d'Or, dans le délai d'un mois à partir de la clôture de 
l'enquète, soit du ter septembre au 90 sep'embre 195. 


wrt Le secrétaire général. le sous-préfet de Monthard, l'ingé- 
nieur en chef des mines à Dijon et le maire de Maïesmes sont char- 
vds, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dunt aimoliation ra adressée au préfet de la Seine pour affichage. 


Dijon, le 3 juin 1955 
Pour le préfet et par délégation: 
le secrélaire général, 
L. FEnnaxr. 


Le préfet de la Haute Marne, chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu da doi du avril 1S10, modiflée par les lois des 27 juiliet 18S0, 
16 décembre 102%, 26 janvier 4928, 12 avril 4928, fer décembre 1929, 
lois dés 21 mai et 17 juin 198 et par la loi du 


par les 
février 1943: 

Vu le décret du 92 avril 1949, modifié le 29 novembre 1951, porlant 
règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


Arrèle : 
art. Aer, — Le présent avis restera affiché pendant une durée d'un 
mois, du fer juillet au 51 juillet 1955 inclus, dans les communes 
énumérées ci-dessus, ainsi qu'au chef-lieu du département, à Saint- 
Wizier, chef-lieu d'arrondissement intéressé. 
IL sera, en ouire, adressé au préfet de la Seine, aux fins d'affi- 
hage, pendant le mme délai, à Paris (8° arrondissement), où est 
tué le siège social de la société anonvme She:l française. 
IL sera inséré, avant le ter juillet 1955, dans un journal du dépar- 
tement et au Journal officiel. 

art. 2. — La pétition et ses annexes seront déposées à la préfec- 
ture de la MauteMarne (3% division, fer bureau, à Chaumont), où 
le publie pourra en prendre connaissance du 1er août au 31 août 195 
inclus, tous les jours ouvrables de dix heures à douze heures et de 
quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi, Les 
observations seront, pendant ce délai, sait consignées au registre 
d'enquête ouvert au m'mg lieu, soit présentées par lettre recom- 
mandée adressée au préfet, 

Les demandes en concurrence devront être formées À la préfec- 
ture de la Haute-Marne, dans le délai d'un mois à partir de la elû- 
ture de l'enquête, suit du fer septembre au 30 septembre 1%55 
inclus. 

art, % — Le secrétaire général, le sous-préfet de Saint-Dizier, 
l'ingénieur en chef des mines à Dijon, les maires des communes 
intéressées et le préfet de la Seine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrûté. 

Chaumont, le 3 juin 195% 

Signé: R. SEVERIF. 


Le préfet du département de la Nièvre, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifite par les lois des 27 juiliet 18S0, 
16 décembre 1922, 26 janvier 1928, 12 avril 1928, fer décembre 1929, 
ar les décretslois des 24 mai et 17 juin 198 et par la loi du 

février 1943; 

Vu le décret du 22 avril 1949, modifié le 29 novembre 1951, portant 
règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


Arrète : 

Art, ter, — Le présent avis restera affiché pendant une durée d'un 
mois, du fer juillet au ‘1 juillet 1955 inclus, dans les communes énu- 
mérées ci-dessus, ainsi qu'au chef-lieu du département, à Clamecy 
et Cosne-sur-Loire, chefs-lieux d'arrondissement intéressés. 

ll sera, en outre, adressé au préfet de la Seine aux fins d'affichage 
pendant le méme délai (8° arrondissement), où est situé le siège 
social de la société anonyme Shell française. 

Il sera inséré avant le ter juillet 1955 dans un journal du dépar- 
tement et au Journal officiel. 

Art. 2. — La pétition et ses annexes seront déposées à la préfecture 
de la Nièvre (3e division, 4 bureau) à Nevers, où le public pourra 
en prendre connaissance, du fer août 1955 au 31 août 1955 inclus, 
tous les jours ouvrables de dix heures à douze heures et de qua- 
torze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. Les obser- 
vations seront, pendant ce délai, soit consignées au registre d'en- 


quête ouvert an même lieu, soit présentées par lettre recommandée 
adressée au préfet 


Les demandes en concurrence devront être formées à la préfecture 
de la Nièvre, dans le délai d'un mois à partir de la clôture de l'en- 
quête, soit du 1e septembre au 30 septembre 1955. 

Art. 3. — Le secrétaire général, les sous-préfets de Cosne et Cla- 
mecy, l'ingénieur en chef des mines de Dion et les maires des com- 
munes intéressées Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrêté, dont ampliation est adressée au 
préfet de la Seine pour aflichage. 

Nevers, le 3 juin 1955. 

Le préfet, 
BEnxanD VaUGON. 


à Le préfet du département de Seine-et-Marne, officier de la Légion 
‘honneur, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 jnillet 1880, 
16 décembre 1922, 26 janvier 1926, 12 avril 1929, 1 décembre 1929, 
ar les décrels-lois des 25 mai et 15 juin 1933 et par la loi du 

février 1913; 

Vu le décret du 22 avril 1919, modifié par celui du 29 novembre 
1931, portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides on gazeux; 

Vu les propositions de l'ingénieur gén‘ral des mines, 


Arrète 

Art, fer, — Le présent avis restera affiché pendant une durée d'un 
mois, du er juillet au 31 juillet 1%55 inclus, dans les communes 
énumérées ci-dessus, ainsi qu'au chef-lieu du département et à 
Provins, chef-lieu d'arrondissement intéressé. 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine aux fins d'affichage, 
pendant le même délai À Paris !S arrondissement), où est situé 
le siège social de la société anonyme Sheli française, par les soins 
du préfet de l'Aube, 

Il sera inséré avant le fer juillet 1955 dans un journal du départe- 
ment et au Journal officiel. 

Art, =. — La pétilion et ses annexes seront déposées à la préfee 
ture de Seine-et-Marne (ie division, 3 bureau), où le public pourra 
en prendre connaissance du fer août au 31 août 1955 inclus, tous 
les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze 
heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. Les ob<ervations 
seront, pendant ce délai, soit consignées au registre d'enquête 
ouvert au même lieu, soit présentées par letire recommandée 
“dressée au préfet, 

Les demandes en concurrence devront être formées à la préfec- 
ture de Seine-et-Marne, dans le délai d'un mos à partir de la 
clôture de l'enquète, soit du 1er septembre au 30 septembre 1955 
us, 

Art. 3% — Le <ecrélaire général, le sous-préfet de Provins. l'ingé- 
nieur général des mires et les maires des communes intéressées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, 

Melun, le 3 juin 1955. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
Signé: C. 


Le préfet du département de l'Yonne, chevalier de la Légion 
d'honneur, Croix de guerre, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 juillet 1880, 
16 décembre 1922, 26 janvier 198, 12 avril 1928, 4er décembre 1929, 
ee, les décrels-lois des 25 mai et 17 juin 1938 et par la loi du 

février 1913: 

Vu le décret du 22 avril 1939, modifié par celui du 29 novembre 
1951, portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides on gazeux; 

Vu les propositions de l'ingénieur général des mines, 


Arrête : 

Art. fer, — Le gr avis restera affiché pendant une durée d'un 
mois, du 1e juillet au 31 juillet 1955, inclus, dans les communes 
énumérées ci-dessus, ainsi qu'au chef-lieu du département, à Sens et 
à Avallon, chefs-lieux d'arrondissement intéressés. 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine aux fins d'affichage 
pendant le même délai, à Paris (8° arrondissement), où est situé %e 
siège social de la société anonvme Shell francaise. 

Il sera inséré avant le 1er juillet 1955 dans un journal du départe- 
ment et au Journal officiel. 

Art. 2. — La pétition et ses annexes seront déposées à la préfecture 
de l'Yonne (2e division, fer bureau), où le pub ic pourra en prendre 
connaissance du fe août au 31 août 1955 inclus, tous les jours 
ouvrables, de dix à douze heures et de quatorze à seize heures, sauf 
le samedi après-midi. Les observations seront, pendant ce délai, soit 
consignées au registre d'enquête ouvert au même lieu, soit présen- 
tées par lettre recommandée adressée au préfet. 

Les demandes en concurrence devront être formées à la préfecture 
de l'Yonne, dans le déjai d'un mois à partir de la clôture de l'en- 
quête, soit du 1° septembre au 30 septembre 1%55 inclus. 

Art. 3. — Le secrétaire général, les sous-préfets de Sens et d’Aval- 
lon, l'ingénieur en chef des mines de Dijon, les maires des com- 
munes intéressées et le préfet de la Seine sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Auxerre, le 3 juin 1955. 
Le préfet, 
M. LAFONT DE SANTENAC 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Lachmann (Edouard), né à Paris le 27 avril 1909, domicilié à 
Paris, 41, rue Sarretle, agissant en son nom et au nom de ses 
enfants mineurs: Evelyne, née à Paris le 4 juillet 19%: Alain-Tihé- 
rins, né à Paris le 1% octobre 198, et Olivier-Franklin-Noël, né à 
Neuilly-sur-Seine le 12 septembre 194%, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lachand ou subsidiairement Lachant. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 19013 


93 mai 1955. Déclaration à la préfecture de pe. Cercle philatélique 
France VU. R. 8. $. Bul: encourager la philatélie; faire connaître 
JU. R. S. S. par ses timbres: améliorer les contacts entre les phila- 
télistes français et soviéliques. Siège social: 29, rue d'Anjou, Paris. 


2% nai 195. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'aide aux 
sans-logis de Paris 3° arrondissement. But: assurer un logement 
décent aux mal logés ou sans logis par tous les movens que jus- 
üfie l'urgence: trouver des solutions provisoires d'hébergement ; 
promouvoir la ronstrnction de lngements. Siège social: chez M. Gué- 
rin, 3, rue de Montmorency, Paris. 


2%4 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Die, Association Syn- 
dicat d'initiative de Lesches-en-Diois. But: développer par tous les 
movens le tourisme dans la commune de Lesches-en-Diais. Siège 
social: chez M. Voges, Lesches-en-Diois, par Luc-en-Diois (Drôme). 


24 mai 195% Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Société com- 
munale de chasse de Lentillières. But: réglementation locale de la 
chasse. Siège social: café Chareyre, à Lentillères. 


24 mai 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Tarbia ou Taalim. 
But: enseignements de la langue arabe. Siège social: maison Haoui- 
dèche, lotissement d'Apreva!l, Kouba. 


25 mai 195. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Caisse dépar- 

tementale auxiliaire de prêts immobiliers. Bui: construction d'habi- 

+ 0 à bon marché. siège social: 4, passage Gambetla, Cham- 
Ty. 


26 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Foyer rural de la famille et des . But: mettre à 
la disposition de ses membres, familles et jeunes, des services 
d'entr'aide, des moyens de distraction, de formation technique et 
de culture générale. Siège social: mairie de Lanslebourg (Savoie). 


96 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso- 
cia'‘ion locale des aides familiales rurales de Saint-Ouen-les-Parey 
et Urviile. But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au 
foyer en lui procurant le concours d'aides familiales, prendre en 
charge les aides familiales et leur assurer un travail familial et 
social. Siège social: mairie de Sain-Ouen-les-Parey (Vosges). 


26 mai 195%. Déclaration à la préfecture de police. Amicale de la 

parisienne. But: promouvoir le développement de ses mem- 
bres au eg de vue cullurel, moral, intellectuel, artistique et phy- 
sique. Siège social: 58, avenue de Breteuil, à Paris. 


27 mai 1955. Déclaration à la prélecture du Nord. Comité des Fêtes 
et d'entr'aide aux vieux du quartier de la place Chanzy, rue d'Ypres 
et adjacentes. But: aide et assistance aux vieux du quartier, orga- 
nisation de fêtes pour le développement du commerce dans le 
quartier. Siège social: 2, place Chanzy, Armentières. 


2 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Cemité 
de défense des intérêts des habitants de l'ile Jeanty. But: assurer 


dans le délai le plus bref une vie plus décente et une sécurité 
x ande dans la cité. Siège social: cité île Jeanty, Dunkerque 
). 


M mai 1953. IMclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-<e- 
Maurienne. Groupe folklorique ce Maurienns. But: éducalion popu- 
laire pour maintenir, conserver et faire revivre les traditions fol- 
kloriques locales, Siège social: bureau du syndicat d'initiative de 
Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). 


21 mai 195%. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Société de 
chasse du Franocbois. exercice en cominun du droit de chasse, 
répression du braconnage, destruction des nuisibles, application de 
toutes mesures propres à l'amélioration de la chasse. Siège sorial : 
mairie de Fumay. 


{er juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Société de bou- 
les La Sonancole, aux But: développement du sport bou- 
hste. siège social: café Marlin, aux Imberts, Gordes (Vaucluse). 


fer juin 195. Déclaration à la préfecture de police, Société odonto- 
stomatologique de prothèse. But: favoriser et coordonner les recher- 
ches en vu: du perfectionnement de la prothèse dentaire. Siège 
social: chez M  Devin, 31, rue de Rennes, Paris. 


2 juin 1955 Péclaralion à la sous-préfecture de Cherbourg. Club 
cherbourgeois de tir aux pigeons. But: tir aux armes de chasse sur 
pigeons. Siège social: quai syndicat d'initialive de 
Cherbourg (Manche). 


2 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. Amicale 
boule du Grand-Arc, Bul: pratique du sport boule, Siège social: 
hôtel du Grand-Are, Sainl-Paul-sur-Isère (savoie). 


2 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Argenlan. Sporting 
club flérien. pratique du football et des sports collectifs et 
individuels. Siège social. usine Luch&ire, le Tremblay, à Flers 
(0rne]. 


3 juin 1935, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. L'Espérance 
bouliste de Pecquencourt. but: développement du sport bouliste à 
Pecquencourt, Siège social: route de Montigny, café Kolasniewsky, 
lPecquencourt (Nord), 


3 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Monthard, Association 
familiale rurale. But: formation anénagère rurale professionnelle agri- 
cole des jeunes de la région de Saulieu. Siège social: rue Danton, 
Saulieu (Côte-d'Or). 


3 juin 195. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
cheminots pêcheurs à la ligne de Paris-Sud-Ouest. But: lulte contre 
le braconnage, alevinage et repeuplement des rivières, Siège social; 
1, place Valhubert, Paris, 


3 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Cercle récréa- 
tif d'Hauterive., But: création, gestion et contrôle du cercle récréatif 
d'Hauterive et assurer des loisirs éducatifs à la jeunesse, Siège social : 
salle cu Cercle récréalif, Hauterive, par Labruguière (Tarn), 


4 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes, Mouvement natlo- 
nal pour la défense et le développ@ément de l'épargne, fédération 
départementale d’ille-et-Vilaine. But: défense et développement de 
l'épargne dans le cadre du mouvement national d'épargne. Siège 
social: chambre de commerce, Rennes, 


4 juin 1935. Péclaration à la préfecture de la Savoie. Société de 
chasse de Jarsy. But: pratique de la chasse, repeuplement du gibier, 
répression du braconnage, Siège social: mairie de Jarsy. 


6 juin 1%5, Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Compagnons 
de terroirs. But: aider et conseiller ses adhérents dans tous leg 
domaines. Siège social: 9, rue Adolphe-Thiers, Marseille. 


7 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Asso. 

Ciation des aides familiales rurales de Charroux, But: aider la mère 

de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours 

d'aides familiales, prendre en charge les aides familiales et leur 

travail familial et social: Siège social: mairie de Charroux 
ne). 


7 pus 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
de . Bul: organisation de cercles 
d'études, de colonies de vacances, de voyages en commun, de 
séances théâtrales, de kermesses, de séances de sport éducatif. Siège 
social: salle des fêtes, rue de l'Égalité, Guesnain (Nord). 
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7 juin 19%, Déclaration à la sous-pr(fecture de Villefranche-de- 
Rouer:ue. Amicale des anciennes élèves de l'école ménagère agricole 
de l'Aveyron, entretenir des liens d'amitié parmi les anciennes 
élèves et garder un contact avec l'école qui les a formées, le soutenir 
par une sYmpalhie active et une propagande éclairée, Siège social: 
école iménagere agricole de l'Aveyron, Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron), 


7 juin 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Senlis. Association 
Sportive d'Orry-la-Ville et la Chapelle-enServal, ul: pratique du 
sport, en particulier du football, Siège social: 7, place de la Libéra- 
Uon, Orry-la-Ville (Oise), 


8 juin 1%,% Déclaration à la préfecture de l'Oise, Société de la jeu- 
nesse récrealive de Saint-Crénin-lbouvillers, aider les œuvres 
communales, siège social: salle Douchet, Saint-Crépin-Ibouvillers. 


8 195, Déclaration à la préfecture de police, Imper Qualité- 
France. ul: promouvoir toutes mesures destinées à présenter au 
publie des hiperméables de qualité, sous le contrôle de l'association 
Qualité France et avec sa collaboration, pour déterminer les critères 
exigés pour l'attribution aux vêlements de pluie de la 
« holice de qualité » délivrée par Qualité-France; s'eflorcer d'amé- 
liorer le qualités de fabrication et la productivité des entreprises: 


ellectuer les actions de propagande, de publicité et de contrôle qui 
lui parait tent nr'rescnires: d ‘poser, le cas échéant, une ou 
«jet marques communes: défendre en justice, contre toutes usur- 


pation contrefaçon, apposition frauduleuse, la ou les marques 
déposées, Siège social: 21, rue Clément-Marot, Paris 


S juin 195% Péclaration à la préfecture de Marseille, Strasbourg Sports. 
But: pratique du football, Siège social: 59, boulevard de strasbourg, 
Mar-eille, 


9 juin 195% Déclaration À In sous-préfecture de Sétif. 
bordijien. Hul: pratique de tous les sports et en particulier du foothall 
association, Siège social: chez M, Benbelaïd Messaoud, propriétaire 
commerçant à Bbordj-Bou-Arreridj (Constantine). 


9 juin 19% Pécliration à la souspréfecture de Limoux. Amicale 
laïque rurale de Brézithac. ut: prolonger l'action éducative de l'école 
publique par le développement des sports et loisirs, Siège social: 
mairie de Brézilhac (Aude). 


9 juin 195, Déclaration à la préfecture de police. Association fran- 
çaise des rolations puïliques La Maison de verre. développer 
les relations publiques en France et réunir ceux qui s'en occupent 
À divers titres pour confronter les expériences et perfectionner Îles 
méthodes. Siège social: 28, rue Saint-Dominique, Paris, 


9 juin 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Club des loisirs 


Léo-Lagrange de Mouriès, ul: élendre la cullure et organiser les 
loisirs des jeunes, siège social: mairie de Mouriès (bouches-du- 


Rhône). 


19 juin 1955. Déclaration à la préfecture d'Eureæet-Loir. Société de 


de Levesville-la-Chenard. surveillance, repeuplement et 
protection du poisson. Siège sacial: mairie de Levesville-la-Chenard. 


10 juin 1955 Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire, Cercle 


départemental des jounes agricult@urs, défense des intérêts des 
jeunes agriculteurs et formation professionnelle Siège social: 3, rue 


de la Laiterie, à Mäcon. 


10 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Sporting- 


Club de CGolfe-Juan. But: pratique du sport bouliste, siège social : bar 
de la Gare, avenue du Midi, à Golfe-Juan, Vallauris (Alpes-Maritimes). 


10 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel, La Fougère 
aixoise. kut: organiser les loisirs par des manifestations artistiques 
(théâtre, cinéma, concert), faciliter l'éducation physique et morale 
des jeunes, favoriser le tourisme dans la commune. Siège social: mai- 
rie d'Aix (Corrèze). 


10 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Europe y 
But: pratique des sports. Siège social: 50-52, rue d'Amsterdam, Paris. 


13 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police, Club Marino. But : 
sports aquatiques et subaquatiques et de plein air. Siège social: 


91, avenue Claude-Vellefaux, Paris, 


13 juin 1955. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Association cultu. 
role dauphinoise, But: susciter et organiser des activités rentrant 
dans le cadre de l'éducation populaire, Siège social: salle paroissiale 
6, rue Jay, à Grenoble. 


14 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, Association 
familiale de Saint-Martin-Valmeroux. Bul: défense des intérêls 
riels et moraux des familles de la commune, Siège social: mairie 
de Saint-Martin-Valmeroux (Cantal). 


juin 1955, Déclaration à la préfecture de Semas-Sport. 
pu: pratique du football. Siège social: 35, rue des Bas-Trévois, à 
royes, 


1% juin 1955. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Seciété 
communale de chasse de Véria. But: exploitalion rationnelle de la 
chasse. siège social: cnez le président, à Véria. 


1% juin 1955, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Assocla. 
tion des Journées de motoculiure de Bretagne. But: aider et promou- 
voir le développement technique et culturel des populations rurales 
des cinq départements brelons et des régions limitrophes. Siège 
social: hôtel de ville de Loudéac. 


14 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saone, Amicale de l'école privée de Saint-Georges-de-Reneins.. But : 
maintien des relalions amicales entre les anciennes élèves et amies 
de l'école privée de Saint-Georges-de-Reneins. Siège social: école pri- 
vée de Saint-Georges-de-Reneins (Rhône), 


15 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Association 
des families de Sainte-Geneviève-des-Bois. But: toutes œuvres de pro- 
tection et de défense de la famille, plus particulièrement organisa- 
tin de maisons familiales de vacances et de repas. Siège social: 
159, route de Corbeil, à Sainte-Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise). 


{5 juin 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. La 86 corniche du 

. But: préconiser l'usage des routes 56 et (13 et leurs annexes 
touristiques nalurelles, veiller à leur entretien et à leur améliora- 
es. Siège social: boulevard de Prague, syndicat d'initiative de 
Nimes, 


15 juin 1955. Ifclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
sportive Sainte-Mateleine. Rut: D de: sports et en particulier 
du basket-ball et de l'athlétisme. Siège social: ?, rue Sainte-Made- 
leine, Clermont-Ferrand. 


16 juin 19%. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cercle dau- 
phinois de radiesthésie, But: grouper les radiesthésistes intéressés 
par l'étude et la pratique de ja radiesthésie. Siège social: immeuble 
particulier, 1, rue des 


16 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Ball-trap-Club catalan. Lul: Lir aux armes de chasse sur but mobile 
Siège social: café de France, piace Loge, Perpignan. 


16 juin 195. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Association 
de parents d'élèves des ecoles publiques d'Ouzouer-le-Marché. But: 
veiller à la défense des intérêt: matériels et moraux de l'école 
laïque. siège social: école de filles, Ouzouer-le-Marché. 


MODIFICATIONS 


25 mai 195. Déclaration à la préfecture de Seine<t-Oise, L'Union 
éducative européenne de la jeunesse modifie ses staluis et la compo- 
sition du conseil d'administration, transfère son siège social du 9, 


villa Cœur-de-Vey, Paris, au 2, rue Jehan-Alain, le Pecq. 


31 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin, L'As 
sociation amicale des déportés change son titre qui devient: Asso- 
ciation des déportés, internés, résistants politiques et familles de 
disparus de l'arrondissement do Saint-Quentin. But: maintien des 
liens de solidarité. S'ôge social: bar de Lyon, Saint-Quentin ‘Aisne). 


13 juin 195%. Déclaration à la préfeciure de Grenoble. La Caisse de 
solidarité du personnel des services communaux de la ville de Grr- 
noble chanze son titre qui devient: Association culturelle, artisti- 
que et d'entr'aide, la solidarité du personnel des services munici- 
paux de la ville de Grenoble. Bu!: entr'aide et solidarité entre les 
membres. Siège sociai: mairie de Grenoble. 


Parts — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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